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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 





: Comité central d’ 
éur-tu'oni 0 1 MUR Gun terriens pates. 





Par arrêté du 18 avril 1959, est désigné en qualité d'enquêteur, 
au titre du comité central d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics, M. Jean-Pierre Fourcade, inspecteur des 
DR en remplacement de M. Georges Mesmin, inspecteur des 

ces. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 59-549 du 22 avril 1959 portant application des ordon- 
nances n° 58-1098 du 15 novembre 1958 et n° 59-260 du 
4 février 1959 relatives à l'élection des sénaieurs pour l'élec- 
tion des sénateurs des départements d'Algérie. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des +ceaux, ministre de la justice, 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 58-1097 du 15 novembre 1%8 portant 
loi organique relative à l’organisation du Sénat et à la durée 
du mandat des sénateurs, complétée et modifiée par l'ordon- 
nance n° 59-259 du 4 février 1959; 

Vu l'ordonnance n° 58-1098 du 15 novembre 1958 relative À 
l'élection des sénateurs, complétée par l'ordonnance n° 59-260 
du 4 février 1959; 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 


Décrète : 
TITRE Fer 


DÉSIGNATION DFS DÉLÉGUÉS DES CONSEILS MUNICIPAUX, DE LEURS 
SUPPLÉANTS ET DES REMPLAÇANTS DE CERTAINS MEMBRES DU COLLÈGE 
ÉLECTORAL 


SecrTron I. — Dispositions générales. 


Art. 1%, — Les conseils mun:cipaux sont convoqués par 
arrêté préfectoral trois jours francs au moins avant l'élection 
des délégués. 

L'arrêté préfectoral indique pour chaque commune le mode 
de scrutin ainsi que le nombre des délégués et suppléants à 
élire et le jour de la réunion. 

Cet arrêté est affiché à la porte de la mairie et notifié par 
écrit à tous les membres du conseil municipal par les sons 
du maire, qui précise le lieu de la réunion ainsi que son 
heure, si elie n’a pas été fixée par l'arrêté susvisé. 


Art. 2. — Pour À ces ad à l'attribution des sièges vacants 
au sein des assemblées municipales dans les communes où les 
conseillers municipaux sont élus suivant le système de Ja 
représenlalion proportionnelle, les commissions constiluées par 
le décret n° 59-539 du 17 avril 1959 doivent être réunies dans 
la semaine qui suit la publication du décret de convocation 
des collèges électoraux. 


Art. 3. —-Nul ne peut être nommé délégué, + mn ou 
remplaçant s'il ne jouit de ses droits civiques et politiques. 

Seuls peuvent être élus délégués ou suppléants d'un conseil 
municipal les conseillers municipaux et les électeurs inser.ts 
eur la liste électorale de la commune intéressée. 


Art. 4, — L'élection se fait sans débat au scrutin secret. 

Les deux membres présents les plus âgés et les deux membres 
résents les plus jeunes du conseil municipal forment le 
mie électoral. La présidence appartient au maire et, à défaut 
- & aux adjoints et aux conseillers dans l'ordre du 
tableau. 


Art. 5. — Les personnes appelées à remplacer les députés 
dans les conditions prévues par l'article 8 de l'ordonnance 
n° 58-1098 du 15 novembre 1958 doivent être désignées préala- 
blement à l'élection des délégués ou suppléants. 

Le maire + + les remplaçants présentés par les députés 
en tant que dél ques de droit du conseil municipal. Ces rem- 
plaçants doivent être inscrits sur la liste électorale de la com- 
mune intéressée. 

Les désignations faites en vertu du présent article sont de 
droit. Le maire en accuse réception aux députés remplacés et 
les notifie au préfet dans les vingt-quatre heures. 
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Ssenon I. — Mode de scrutin dans les communes 
de moins de 9.000 haVilants. 


Art, 6. — Les délégués et leurs suppléants sont élus au 
scrutin majoritaire à trois tours. 

Aux deux premiers tours, la majorité absolue est exigée; au 
troisième tour, la majorité relative suffit. En cas d'égalité des 
voix, le plus âgé est élu. à 

Aussitôt après l'élection des délégués, le conseil municipal 
procède à l'élection des suppléants selon les mêmes formes. 

Le vote par procurat'on est admis dans les conditions pré- 
vues par l'article 51 de la Y9i du 5 avril 1884, complétée par la 
loi du 6 septembre 1947. 


Secriox II. — Mode de scrutin dans les communes 
de 9400 habitants et pius. 


Art. 7. — Dans les cammunes de 9.000 habitants à 30.999 habi- 
tants, les conseils municipaux n'élisent que des suppléants. 

Dans les communes de 31.000 habitants et plus, les conseils 
muhic:paux élisent des délégués supplémentaues et des. sup- 
pléants. 

L'élection a lieu suivant le système de la représentation 
proportionnelle avee application de la règle du plus fort 
reste, sans panachage ni vote préférentiel. 

Art, 8. — Pour les communes de plus de 30.000 habitants, 
les listes de délégués et de suppléants doivent obligatoirement 
comporter des candidats de staluts civils d'flérents. 

Le nombre des candidats appartenant au statut de la majo- 
rité des conseillers municipaux et de ceux appartenant au 
slatut de la minorité est fixé en appliquant Ja formule 

Axn 
N 
dans laquelle A correspond au nombre des délégués ou des 
suppléants à élire, N au nombre total des eonseillers muni- 
cipaux, n au nombre des conseillers municipaux de statut 
inajoritaire vu minoritaire. s 

Lorsque le nombre déterminé comme ci-dessus des candidats 
appartenant à l'un ou l'autre statut n'est pas un nombre entier, 
il est arrondi à l’umité supérieure ou inférieure suivant que 
la décimale atteint ou excède la dem:e ou lui est inférieure. 

Si le nombre des délégués à élire par les conseils muni- 
cipaux est inférieur à trois la règle énoncée à l'alinéa précé- 
dent ne s'applique pas. 

Dans le cas où un seul délégué doit être élu, il appartient 
obligatoirement au statut de la majorité. Les conseils mumici- 
paux sont tenus d'élire un représentant de la majorité et un 
représentant de la minorité, s'ils doivent désigner deux délé- 
sués, deux représentants de la minorité et un représentant de 
a minorité s'ils doivent désigner trois délégués. 

Les candidats, répartis conformément aux règles défin'es aux 
alinéas précédents, sont inscrits dans les listes déposées sur 
deux colonnes distinctes, l'une réservée aux candidats de 
mème slalut que les conseillers municipaux de la majorité ; 
l'auire à ceux de mème slatut que les conseil:ers municipaux 
de la minorité. 

Art. 9. — Tout conse:ller ou groupe de conseillers municipaux 
peut présenter une liste de candidats. Cette liste doit com- 
wentdire un nombre de noms égal au total des délégués titu- 
Laires ou suppléants à élire; ces listes de candidats ‘doivent 
être déposées sur le bureau du conseil municipal avant l'ou- 
verture de la séance réservée à l'élection des délégués et sup- 
pléants. 

Le listes des candidats ainsi déposées doivent être compo- 
sées comme il est dit à l'article 8 ci-dessus. 


-hR 





Elles indiquent : 

1° Le titre de la liste présentée; ; L 

2° Les noms, prénoms, domicile, date et Tieu de naïssance. 

L'ordre de présentation des candidats résulte de l’ordre dans 
lequel ils sont inscrits dans les colonnes. 


Art. 10. — L'élection des délégués et celle des suppléants ont 
lieu simultanément sur une même liste. 

Les conseillers ne peuvent voter que pour une seule liste 
sans adjonetion ni radiation de noms et sans modification de 
l'ordre de présentation des candidats. 

Tout bulletin ne remplissant pas les conditions ci-dessus 
énoncées est nul. 

Art. 11. — Les députés peuvent voter par procuration, dans 
les conditions prévues par l'article 51 de la loi du 5 avril 1884, 
complétée par la loi du 6 septembre 1947: soit en cas de 1nala- 
die dûment constatée, soit lorsqu'ils sont retenus hors de Ja 
commune, par des obligations découlant de l'exercice de leur 





mandat ou de missions qui leur ont élé conflées par le Gou. 
vernement. 


Ari. 12. — Le bureau atiribue successivement les mandats 
de délégués et de suppléants conformément aux dispositions 
des articles 13 et 14 du présent décret et procède à la procla- 
lation des candidats élus. 


Art. 13. — Pour déterminer le nombre des délégués de sta- 
n'est lait application dn eye 6 D mopationnle one 
app nelle suc- 
cessivement au tableau des candidats de stulot majoritaire, puis 
à celui des candidats de statut minoritaire. 

Pour le calcul du quotient électoral à prendre en considé- 
ration pour les on. divise le. nombre toial des suf- 
frages obtenus par Îles listes par le nombre des mandats de 
délegués de statut jorilaire ou celui des mandats de déié- 
gués de slatut minorilaire, suivant qu'il s'agit de fixer le 
nombre des élus de l'une ou de l'autre catégorie. 

La division doit être jusqu’à la deuxième décimale 
lorsque le quotient est supérieur à l'unité et jusqu’à la troi- 
sième décimale lorsqu'il est inférieur à l'unité. 

. +] cunsuite procédé de la même manière pour les sup- 
pléants, 

Il est attribué à chaque hste autant de mandats de délé- 
gués de statut majorilaire “ou de mandats de délégués de sla- 
tut minoritaire que le nombre des suffrages de Ja liste contient 
de fois le quotient co nt. ' 

La même procédure est appliquée pour les suppléants 
_Les mandats de délégués et ceux de suppléants non répar- 
lis par application des dispositions précédentes sont atirivués 
successivement aux listes qui comportent les plus grands restes 
en opérant distinctement pour les candidats de la majorité sta- 
tutaire et ceux de la minorité statutaire. 

Lorsqu'une liste a obtenu un nombre de voix inférieur au 
quotient, ce nombre de voix lient lieu de reste. 

Au cas où il n'y a plus à attribuer qu'un seul mandat de 
délégué ou de suppléant de la minorité statutaire ou de la 
majorilé statutaire, si deux listes ont le même reste, Je man- 
dat revient à la liste qui a obtenu le ‘plus grand nombre de 
suffrages. 

Si les deux lisles en cause ont également recueilli le même 
nombre de su es, le mandat de délégué ou celui de sup- 
pléant est attribué au plus âgé des deux candidats susceptibles 
d'être proclamés élus. 


Art. 14. — Les candidats appartesant aux listes auxquelles 
des mandats de délégués ou de suppléants ont été attribués par 
application de l'article 13 ci-dessus sont proclamés élus dans 
he. de présentation, les premiers, délégués, les suivants, sup- 
pléants. 


Srcrion IV. — De la proclamation des résuliats, du tableau 
des électeurs sénatoriaux et du contentieux de l'élection des 
délégués. 


Art. 15. — Dans chaque ‘commune, les résultats du scrutin 
sont rendus publics dès l'achèvement du dépouillement. 

Les procès-verbaux sont arrêtés et signés et un exemplaire 
en est affiché à la porte de la mairie. Un exemplaire en est 
immédiatement transmis ax préfet par le maire. 


Art, 16. — Le tableau des électeurs sénatoriaux est dressé 
par le préfet et publié dans les quatre jours qui suivent l'élec- 
lion. 


Art. 17. — Des recours peuvent être exercés contre le tableau 
dressé par le préfet par tout membre du collège électoral séna- 
torial du département, La régularité des opérations électorales 
peut également être contestée par le préfet ou par les électeurs 
de la commune, 

Ces recours doivent être présentés au tribunal administratif 
dans les trois jours de la publication du tableau. Le président 
de ce tribunal notifle sans délai les réclamations dont il est 
saisi aux délégués élus et Îles invite en même temps soit à 
déposer leurs observations écrites au e du tribanal avant 
la date de l'audience, soit à pente l'audience leurs obser- 
vations orales. La date et 1 re de l'audience doivent être 
indiquées sur la convocation, 

Le tribunal admiuistralif rend, sa décision dans les trois 
Eee à compter de l'enregistrement de la réclamation, et la 

it notifier aux parties intéressées et au préfet, 


Art. 18. — En cas d'annulationde l'élection d’un délégué, 
il est pourvu à son remplacement, dans les communes où 
l'élection a lieu à la re ntation proportionnelle, par appel 
au premier suppléant de la. liste et, dans les communes 
où l'élection a lieu au serulin majoritaire, par appel au pre- 
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mier suppléant. Dans ces dernières communes, il n'est pas 
au remplacement des suppléants dont l'élection serait 
annulée. 

En cas d'annulation des élections dans leur ensemble ou 
au cas où, le tableau des suppléants se trouvant é . la 
liste des dél demeure iucompiète, il est proc à une 
nouvelle élection au jour fixé arrêté préfectoral. La publi- 
cation de cet arrêté, qui doit intervenir trois jours francs avant 
la date du scrutin, tient lieu de convocation du conseil muni- 
cipal. 1! est toutefois affiché à la porte de la mairie et noti- 
jié var écrit à tous les membres du conseil municipal par les 
soins du maire, qui précise le lieu de la réunion ainsi que 
son heure, si elle n'a pas été fixée par arrêté préfectoral. 


TITRE 
De L'ÉLECTION DES SÉNATEURS 


Art. 49. — L'élection des sénateurs a lieu au jour fixé par le 
décret prévu à l'article 1° de l'ordonnance n° 358-1098 du 
13 novembre 4958 et conformément à l'articie 23 de l'ordon- 
mance n° 59-260 du 4 février 1959. 


Art. 20. — Quatre jours francs an plus tard avant l'élection, 
je préfet dresse, par ordre aliphatique, la Liste des électeurs 
du dépare 

Pour les circonscriptions groupant deux départements, cette 
liste cst dressée par le préfet du chef-lieu de la circonseription. 

Cette liste comprend les députés et les étenés da corm- 
munes ou, le cas échéant, leurs suppléants dés dans les 
condilions prévues au titre 1° du présent décret. 


La liste est communiquée à tout requérant. Elle peut être 
copite et publiée. 

Une carte d’un modèle spéeial est adressée à chaque élec- 
teur par les soins du préfet du chef-lieu de la circonscription. 


Secnox EL — Déclaralions de candida!ures. 


Art. 21. — Les déclarations de candidatures sont reçues à 
l\ préfecture, chef-lieu de la circonseription, jusqu’au huitième 
jour qui précède Ja date du scrutin. 

Chaque liste déposée doit comporter autant de candidats que 
de sieges à pourvoir. La répartition des candidats de statut 
civil de droit commun et des candidats de stalut eivii local 
qui do‘vent figurer sur chaque liste est fixée, pour chaque cir- 
conscription, conformément au tableau n° 3 annexé à l'ordon- 
nance n° 59-260 du 4 février 1959. 

Chaque liste doit également er deux remplaçants, l'un 
de statut civil de droit commun, l'autre de statut civil local. 


Art. 22. — Les déclarations de candidatures établies en 
double exemplaire peuvent être rédigées sur papier libre. Eles 
doivent comporter, outre les mentions prévues aux articles ‘33 
et 39 de l'ordonnance n° 58-1098 du 15 novembre 1958, l’indi- 
cation des listes électorales sur lesquelles les candidats et 
leurs remp'açants sont inscrits. 

S'ils sont naturalisés français, les candidats et leurs rempla- 
çants doivent préciser la date à laquelle ils ont acquis la 
lationahité française. 


Art. 23, — En cas de décès de l’un des candidats au cours 
de la campagne électorale, les autres cotiidats de la liste auront 
le droit ” le remplacer jusqu'à la veille de l'ouverture du 
scrutin par un nouveau candidat de même statut. 


Art. 2%, — Dans le cas où la déclaration collective est dépo- 
sée par un mandataire de la liste, elle doit être signée par 
tous les candidats. 

Si certains d’entre eux n'ont pu la signer, le mandataire est 
tenu de déposer ultérieurement une déciaration individuelle 
revêtue de leur signature. Le récépissé définitif de déclaration 
de la liste n'est délivré que lorsque la préfecture est en pos- 
session de toutes les signatures. : 

Les déclarations de candidatures déposées entre le premier 
2 era tour duivent obligatoirement être signées par les 
candidats. 


Art. 25. — La liste des candidats et des remplaçants dont la 
déclaration de candidature a été définitivement enregistrée 
est arrètée et publie par le préfet du ehet-lieu de la cireons- 
criplion quatre jours au plus tard avant le scrutin. 

Les déclarations de candidatures pour le deuxième our ne 
donnent | a+ lieu à enr nt. Éiles doivent être déposées 
à la préfecture, chef-lieu de la circonserintion, avant l'heure 
fixée pour l'ouverture du scrutin et aflichées dans la sale de 
vole avant le commencement des vpéralious, 





Section IL — Propagande électorale. 


Art. 26. — Chaque liste de candidats à droit à une circulaire 
et à trois bulletins de vote membre du collège Clectoral. 
Le format des circulaires est de 21 em x 27 em; celui des 
bulletins de vote de 20 cm x 412 em. 

Les bnlietins doivent comporter à la suite des noms des 
candidals la mention « r açants éventuels » suivie du nom 
des remplaçants. Le nom des remplaçants doit être im 
en caraclières de moindres dimensions que celui des candidats. 
Les bulletins qui ne M pd à ces conditions ne seront 
pas acceptés par le président de la commission de propagande. 


Art. 27. — Il est institué au chef-lieu de la circonscription, 
trois semaines au moins avant la date des élections, une eom- 
Inission chargée : 


a) De dresser la liste des imprimeurs agréés par elle pour 
procéder à l'impression des documents électoraux ; 

b}) De fournir !es enveloppes nécessaires à Fexpédition des 
reims ct bulletins de vote et de faire préparer leur 

c) D'adresser, quatre jours au plus tard avant le serutiñ, à 
tous les memhres du collège électoral de la eirconseription, 
titulaires ou suppléants, sous une même enveloppe fermée qui 
sera déposée à la poste et transvortée en franchise, une circu- 
laire accompagnée d'un bulletin de vote de chaque liste de 
candidats ; 

d) De mettre en place au lieu de l'élection et avant l'ouver- 
ture du scrulin les bulletins de vote de ue lisle de ean- 
didats en nombre au moins égal au nombre des membres du 
collège électoral et au pius égal au double de ce dernier 
nombre, la surveillance des bulletins est assurée par un 
employé désigné par la commission ; 

o De mettre en place pour le deuxième tour de scrutin un 
nombre de bulletins en bianc correspondant au nombre d'élec- 
leurs inserits et au nombre de listes de candidats en présence. 


Art. 28. — Cette commission, instituée par arrêté du préfet 
du chef-lieu de la Circonscription, comprend : 


Un magistrat désigné ie premier ident de la cour 
ont par P prés 


dues p + 
n ire désigné par le préfet du chef-lieu de la 
circonseription ; 

Un fonctionnaire désigné par, le receveur principal des 
finances du chef-lieu de la circonscription ; 

Un fonctionnaire désigné par le directeur des postes, télé- 
graphes et téléphones du chef-lieu de la circonserintion. 


Chaque liste de candidats peut désigner un mandataire qui 
participe aux travaux de la commission avec voix consultative. 

Le secrétariat est assuré par un fonctionnaire désigné par le 
préfet du chef-lieu de la circonscription. 


Art. 29. — Chaque liste de candidats désireuse de bénéficier 
des dispositions prévues à l’article 24 (troisième alinéa) de 
l'ordonnance n° 58-1098 du 15 novembre 1958 et à l'artiele 27 
du présent décret doit présenter sa demande au président de 
la commission visée aux articles précédents, accompagnée du 
récépissé définitif délivré par la préfecture et du récépissé attes- 
tant qu'il a déposé un cautionnement de 20.000 F entre les 
mains du receveur principal des finances. Le président indique 
aux candidats le nombre maximum de documents de chaque 
catégorie qu'ils sont autorisés à faire imprimer. 

Les candidats doivent remettre au président de la commission 

les exemplaires de la circulaire et une quantité de bulletins 
an moins égale au double du nombre des électeurs inscrits six 
jours au plus tard avant la date du serutin. 
_ La commission ne sera pas tenue d'assurer l'envoi des 
imprimés qui ne lui auraient pas été remis à la date impartie. 
Seuls les imprimés envoyés par la commission pourront béné- 
ficier de tarifs postaux trentieis. 


Art. 30. — Les frais d'impression exposés par les candidats 
seront remboursés sur présebtation des pièces justificatives aux 
listes de candidats qui auront recueilli le nombre de voix prévu 
à l'article 24 de l’ordonnance n° 58-1098 du 15 novembre 1958. 
Le cautionnement leur sera également restitué. Seront prescrits 
et acquis au Trésor public dans le délai de un an à dater de 
leur dépôt les cautionnements versés entre les mains du rece- 
veur principal des finances agissant en qualité de préposé de 
la caisse des dépôts et consignaiions. 


Art, 31. — Chaque liste de candidats qui n'aura pas manifesté 
l'intentinn de bénéficier des dispositions prévues à l’article 27 
poui;a déposer où faire déposer par son mandataire, à l'entrée 
du bureau de vote et au début de chaque tour, au‘ant de bulle- 
lins qu'il y a d'électeurs inserits dans chaque collège. Le for- 
me w ces bullelins est celui prévu à l'article 26 du présent 
écret, 
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Secrion I. — Opérations électorales. 


Art, 92, — Quel que soit le nombre des membres du collège 
électoral, ceux-ci sont répartis par le bureau composé comme 
il est dit à l’article 40 du présent décret en sections de vote 
comprenant cent électeurs au moins. 

La répartition a lieu par ordre alphabétique. 

Le bureau du collège électoral constitue le bureau de Ja 
première section. Les présidents et scrutateurs des autres sec- 
Lons sont nommfs par le bureau. Ils sont pris, ainsi que le 
sécrélaire, parmi les électeurs de la section. 


Art. 33, — Le président de chaque section a la police de 
l'assemblée qu'il préside. 

Il exerce ses pouvoirs conformément aux dispositions légis- 
latives et réglementaires en vigueur, et notamment aux dispo- 
sitions de l'article 11 du décret réglementaire du 2 février 1852. 

Les membres du bureau et les électeurs composant le collège 
électoral de la circonseription, les candidats ou leurs représen- 
tants ont seuls accès aux salles de vote. 

Le bureau statue sur toutes les difficultés et contestations 
qui peuvent s'élever au cours de l'élection. 


Art, 34. — Chaque liste peut avoir auprès du bureau du 
collège électoral deux représentants, l’un pour les candidats de 
statut civil de droit commun, l'autre pour les candidats de 
statut civil local. Ces représentants seront pourvus d’un pou- 
voir régulièrement signé de leurs mandants, 

Les candidats ou leurs représentants dûment désignés ont le 
droit de contrôler toutes les opérations de vote, de dépouille- 
ment des bulletins et de décompte des voix dans tous les 
locaux où s’eflectuent ces opérations, ainsi que d'exiger l’ins- 
criplion au procès-verbal de toutes observations, protestations 
ou contestations sur lesdites opérations, soit avant la procla- 
mation du scrutin, soit après. 


Art, 95. — Les articles 78 à 80 du code électoral sont appli- 
cables à l'élection des sénateurs. 


Art. 96. — Le premier scrutin est ouvert à huit heures 
trente et clos à onze heures; le second scrutin est ouvert à 
quinze heures trente et clos à dix-sept heures trente. 

Si le président du ne + électoral constate que dans toutes 
les sections de vote tous les électeurs ont pris part au vote, il 
peut déclarer le serulin clos avant les heures fixées ci-dessus. 

Le dépouillement suit immédiatement la clôture du scrutin. 
Les résultats des serutins de chaque section sont centralisés et 
recensés par le bureau. 

Le président du collège électoral procède immédiatement à la 
proclamation des candidats élus et indique les noms des rem- 
plaçants éventuels de ces candidats. 

Le président précise s'il y a lieu à un nouveau tour de 
scrutin. 


Art. 37. — Sont nuls et n'entrent pas en compte dans le 
résullat du dépouillement : 

Les bulletins blancs ; 

Les bulletins ne répondant pas aux conditions de l’article 26 
ci-dessus ; 

Les bulletins écrits sur papier de couleur ; 

Les bulletins établis au nom d'une liste de candidats ne figu- 
rant pas sur la liste arrêtée par le préfet du chef-lieu de la 
circonscription avant ee tour de scrutin ; 

Les bulletins imprimés différents de ceux qui ont été produits 
par les candidats ; 

Les bulletins trouvés dans l’urne sans enveloppe ou dans des 
ee non réglementaires ; 

Les bulletins sur lesquels les votants se sont fait connaître, 
les bulletins ou enveloppes portant des signes intérieurs ou 
extérieurs de reconnaissance ; L 

Les bulletins ou enveloppes portant des mentions injurieuses 
pour les candidats ou pour les tiers; 

Les bulletins sur lesquels les noms d’un ou de plusieurs 
candidats ou de leurs remplaçants ont été rayés; 

Les bulletins comportant un ou plusieurs noms autres que 
ceux des candidats on de leurs remplaçants ; 

Les bulletins manuscrits ne comportant pas le nom des rem- 
plaçants désignés par les candidats. 

Les bulletins visés au présent article sont annexés au procès- 
verbal ainsi que les enveloppes non réglementaires et contresi- 
gnés par les membres du bureau. Chacun de ces bulletins 
annexés doit porter la mention des causes de l'annexion. Si 
l'annexion n'a pas été faite, celte circonstance n'entraîne 
l'annulation des opérations qu'autant qu'elle a eu pour but de 
porter atteinte à la sincérité du scrutin. , 

Si une enveloppe contient plusieurs bulletins, le vote est mul 
quand ces bulletins portent sur des listes diflérentes ; ils ne 
comptent que pour un quand ils désignent la même liste. 








Art, 38. — En application de l'article 33 de l'ordonnance 
n° 58-1098 du 15 novembre 1958, les membres du collège élec- 
toral qui auront pris part au scrutin bénéficieront, à l’occasion 
de leur déplacement au chef-lieu de la circonsc n, d’une 
indemnite forfaitaire ntative de frais égale à l'indemnité 
pour frais de mission te aux personnels et agents de l'Etat 
du groupe 1 (chefs de famille), soit pour une journée incom- 
Li et une mission de douze heures, mais ne dépassant pas 

ix-huit heures, soit pour une journée complète. | 

Us pourront également prétendre au remboursement, dans 
les mêmes conditions que les fonctionnaires de l'Etat visés à 
l'alinéa précédent, de leurs frais de transport: s'ils sont domi- 
ciliés dans Ja circonscription, de leur domicile au chef-lieu; s'ils 
n'y sont pas domiciliés, de la commune dont ils sont délégués 
au chef-lieu de cette circonscription. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux électeurs de droit 
qui reçoivent au titre de leur mandat une indemnité annuelle. 


Art. 39. — Les frais de fourniture des enveloppes et ceux 
qu'entraine l'aménagement des isoloirs sont à charge du 
budget de l'Algérie. 

Il en est de même pour les frais d'établissement de la carte 
d'électeur visée à l'article 20 du présent décret. 


Art. 40, — Le collège électoral est présidé par le président 
du tribunal de mg - instance du chef-lieu de la circonserip- 
tion, assisté de deux juges au tribunal de grande instance, d’un 
juge d'instance et d’un cadi désignés le premier président 
de la cour d'appel et des deux plus jeunes électeurs sachant 
lire et écrire, présents à l'ouverture du scrutin et non candidats. 

En cas ge sages le premier président de la cour d’ap- 
pel désignera des suppléants. 


Art. 41. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret. 

Art. 42. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des aflaires économiques, le secrétaire 


ee pour les affaires algériennes et le délégué général du 


ouvernement en Algérie sont chargés de l'exécution du À 
re décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 22 avril 1959, 
Par le Premier ministre: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


MICHEL DEBRÉ, 





Décret n° 59-550 du 22 avril 1959 portant convocation des col- 
lèges électoraux pour | des sénateurs des départe- 
ments d'Algérie. 2 


Le Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 58-1097 du 15 novembre 41958 portant 
loi organique relative à la composition du Sénat et à la durée 
du mandat des sénateurs, y “5e et modifiée par l'ordon- 
nance n° 59-259 du 4 février 1959; 

Vu l'ordonnance n° 58-1098 du 15 novembre 1958 relative à 
l'élection des sénateurs, complétée par l'ordonnance n° 59-260 
du 4 février 1959; 

Vu le décret n° 59-549 du 22 avril 1959 portant application 
des ordonnances n° 58-1098 dun 15 novembre 1958 et n° 59-260 
du 4 février 1959 relatives à l'élection des sénateurs, pour l’élec- 
tion des sénateurs des départements d'Algérie, 


Décrète : 


Art. 4e, — Les collèges électoraux des circonscriptions pré- 
vues par l'article 36 de l'ordonnance n° 58-1098 du 15 rovem- 
bre 1 et l’article 21 de l'ordonnance n° 59-260 du 4 février 
1959, com des députés et des délégués de conseils munici- 

ux, sont convoqués le 31 mai 1959 pour procéder à l'élection 

es sénateurs des départements d'Algérie. 


Art. 2. — Dans chaque circonscription, le collège électoral se 
réunit dans la ville indiquée par le tableau annexé au présent 
décret. 


Art. 3. — Les conseils municipaux seront convoqués le 
10 mai 1959 à l’eflet de nommer leurs délégués et suppléants. 


Art. 4. — La réunion des conseils er et des collèges 
électoraux ainsi que les opérations électorales, tant pour l’élec- 
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on des délégués et des suppléants que r l'élection des 
Sénaleurs, auront at as céndities déterminees par les 
ordonnances et le décret susvisés. | 

Art. 5. — Le secrétaire général pour les affaires algériennes 
et le délégué peer du vernement en Algérie sont char- 
ges de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 22 avril 1959. 
MICHEL PEBRÉ. 





TABLEAU 


VILLES OÙ SR RÉUMIRONT LES COLLÈGES ÉLECTORAUX 
APPELÉS À DÉSIGNER LES SÉNAIEURS DES DÉPARTEMENTS D'ALGÉRIR 








AIGET veure PECETETETET PELEEET ..e Alger. 
Tizt-OUZOM soso sénat db ée dé Tizi-Ouzou. 
Or'éansville-Médéa ......s..ssssss. Médéa. 
Oran-Tleme@—en ss csssescsese Oran. 
Moslaganemm-Fiaret ........ovors.s. Tiaret. 
Constantine PTLELIIT IL COPIE Const line. 
SOUII-BAMA sosssossososss VER ES y x Éo séri. 

DONS ....e APTE T TT IRL PE TT Bône. 








ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Docret portant promo:ions dans le 
adjoi 
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et de ia jeunesse de la 


Reclifcatif an Journal afliciel du 2% mars 1959: page 3%613%, colonne 
de droile, 22% ligne, au lieu dé: « Michel (Be:=nard,, ter octobre 154, 
grand Choix », lire: « Michel {Benoît}, 1er octobre 1954, grand choix ». 





Attribution et définition des conditions génerales d' de la sub- 
veniion accordée par le fonds de soutien des des terri- 
toires d'outre-mer à la caisse de régularisation des cours du sisal. 


Le Premier ministre, 


Vu le décret ne 33-43 du 20 septembre 1553 relatif au statut, à 
l'organisation et au fonetionnermmeut des organismes d'intervention 
écorromique de caractère privé; 

Vu le décret ne 56-1159 #3 novembre 1956 portant création d’un 
fonds de soutien des textiles des territoires d'outre-mer, modifié par 
le dérrel ne 33-282 du 23 février 1%; 

Vu la convention du #3 avril 1956 pas-ée entre l'Etat et la Société 

rofess:onnelle des producteurs de sisal de l'Union française pour 
a zeslion de la caisse de régularisation des cours du sisal; 

\u l'arrèté ne.9 AEP/PE. 1 du 8 janvier 1%9 portant fixalion pour 
la campagne 1958 du prix {ob de référence du sisal produit dans les 
lerriluires d'outre-mer ; £, 

Le comité consultatif du fonds de soztien des textiles des terri- 
loires d'outre-mer entelu, 


Arrête : | 

Art. 17, — 1] est accardé à la caisse de régularisation des cours 
du sisal, au titre de la campagne #58, une subvention dont le 
pe est fixé, à titre prévisionnel, à 241 millions de francs métro- 
1NHMINS, , 
elle subvention est destinée à verser aux producteurs de sisal 
13 p. 100 de l'écart existant entre le prix de revient moyen de la 
Campagne et le prix moyen de vente, caiculés dans les conditions 
prévues par la convention liant la Société professionnelle des pro- 
ducteurs de sisal de l'Union française à l'Etat et le règlement inté- 
rieur de ladite société. 


Art. 2 — Cette subvention sera versée à la caisse de régulirisa- 
ion des cours du sisal sur demande, aceompagnée d'use situalion 
compialle précise de la caisse, adressée par le président directeur 
fénérai de la Société ssionnelle des producteurs de sisal de 
l'Union française à ‘administrateur général des services du minis- 
ère de la France d'outre-mer. 


Art. 3%. — La caisse centrale de coopération économique assurera 
le virement des fonds sut instructions de l'administrateur général 
des services du ministère de la France d'outre-mer. 


P Art. 4. — Le montant définitif de la subvention accordée au titre 
e la cam 1958 à la caisse de régularisation des cours du sisal 
la campagne on causé far le Beciété professionnelle dou produclours 

AMmpag a s elle des producteurs 
de sisai de l'Union francaise. — Et 








Compte tenu des résultats constatés de la campagne, la caise de 
régularisation des cours du sisal aurait soit à reverser au fonds de 
soutien des textiles Ges territoires d'outre-mer les crédits non 
employés, soit à retevoir les sommes nécessaires pour opurer Sa 
situation comptable dæns la limite des disponibilités du fond: 


Art. 5. — L'administrateur général des services du ministère de 
la France d'outre-mer est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 10 février 1959. 


Pour le Premier ministre et par délégation: 
L'administrateur général des services 
du ministère de la France d'outre-mer, 
ROBERT BARGUES, 





Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 15 avri! 1959, M. Touzet (Georges) inspees 

tour des eaux et furèts de la France d'outre-mer, à été fitularisé 

«au grade d'inspecteur de 2e classe, 1* échelon, pour compter du 

m F-— 1958 (rappei pour services mhitaires attribués : 2 ans 2? mois 
rs). 

M. Touset est nommé au 2% échelon de la 2 classe du grade 
d'inspécteur, pour compter du te noût 49%58 ( pour sérvices 
militaires conservés: 1 an 2 mois 25 jours), tant du point de vue 
de la solde que de l'ancienneté. 

M. Touzet est nommé au % échelon de la ?° classe du grade 
d'inspecteur, pour compter du 6 mari 1959 (rappel pour services Imib- 
taires conservés: néant), tant du point de vue de la solde que de 
l'ancienneté. 





Enseignement ot jeunesse. 


Par arrêté en date dn 14 avril 1959, M. Jean Guehenno, inspecteur 
général de instruction publique, est mis en position de missios 
auprès du Premier ministre, chef du Gouvernement camerounais, ef 
du haut commissaire général à Brazzaville, en vue d'inspecter le 
personnel des disciplines liltéraires de l'enseignement. 


La durée de cette mission est fixée à deux mois. 





Service vétérinaire. 


—— 


+ Par arrêté en dale du 15 avril 1959, en application des dispost 
tions des articles L. 4 et 19 du code des pensions civiles et mili- 
taires, M. Guignard (Henri), vétérinaire inspecteur en chel de 
classe exceptionnelle Ge la France d'outre-mer, a été admis, sur sa 
demande, à faire vaioir ses droits à une pension de retraite pour 
ancienneté de services avec bénéfice de l’article 8 de la loi du 
à août 1956, à compler du 20 mai 1959, date d'expiration du congé 
de convalescence dont il est titulaire. 





MINISTERES D'ETAT. 





Décret n° 59-551 du 21 avril 1959 complétant le décret n° 56-1009 
l’organisation de l'enseignement 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat et du ministre des finances 
et dés affaires économiques, 

Vu le décret u° 36-1008 du 2 octobre 1956 portant règlement 
d'administration puhiiqme pour la tixation du statut particulier 
des professeurs du Conservatuire national de musique ; 

Vu le-décret n° 36-1009 du 2 octobre 1956 relatif à l'organi- 
sation de l’enseignement au Conservatoire national de musique, 
modifié par le décret n° 57-690 du 8 juin 1957; 

Vu le décret n° 58-551 du 27 juin 1958, 


Déerète : 

Art, 1®, — Ja liste des emplois de professeur de première 
catégorie prévue à l'article 1* dn décret n° 56-1009 du 2 octobre 
1956 relatif à l'organisation de l’enseignement au Conservatoire 
national de musique est modifiée comme suit : 

« Occupent les emplois de première catégorie : 


es CR CRC | . 


« Trois professeurs de contrepoint et fugue », au lieu de deux. 











L 
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Art. 2. — La liste des emplois de professeur de deuxième 
catégorie prévue à l’article 1" du décret susvisé n° 56-1009 du 
2 octobre 1956 est complétée comme suit: 

« Occupent les emplois de deuxième catégorie : 
D’ 414 @:6:e ©, 0 'M10,9.010 0 ML CNRS AS RL 

« Un professeur de préparation au professorat de la musi- 
que ». 

Art. 3. — Le ministre d Etat et le ministre des finances et 
des aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
dournal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 avril 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le munisire d'Elat, 
ANDRÉ MALRAUX, 


Le ministre des finances el des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 15 avril 1959 rapnortant les dispositions, 
u un précédent décret (justice musulmane). 





Par d'cret en date du 15 avril 1959, sont rapportées les dispo- 
sitions de l'arlic'e 2 du décret du 18 février 1959 portant promotion 
en surnombre à la 2 classe de M. siba Mohamined Chéri, nommé 


cadi de la mmahaxma malékile de Djamaa. 





Décret du 22 avril 1959 portant nomination des membres 
du conseil d'administraiion du cenire naiional d'étuves judiciaires. 





Par décret en date du 22 avril 1959, sont nommés membres du 
conseil d'administration du cenire maliona] d'étuues judiciaires : 
MM. Jacques Siméon, directeur des affaires civiles et du sceau au 

ministère de Ja justice. [ 

Léo-llenri Fénié, directeur du personnel et de la comptabilité 
au ministère de la juslhice. 

Jean Goulier, conseil:er à la cour de cassation. 

Guy Chavandon, substitut du procureur général près la cour 
d'appel de Paris. 

Pierre Cavellat, premier président de la cour d'appel de Caen. 

Roger Derenne, juge au tribunal de grande instance de la 
Seine. 

Jean Pech, procureur de la République près le tribunal de 
grande jinislance de Toulouse, 

Roger Seyuoux, directeur général des, affaires culturelles et 
techniques au ministère des affaires étrangères. 

Henri Bourdeau de Fontenay, commissaire de la République 
honoraire, directeur de l'éco'e naiionale d'administration. 

Yves Guena, Imaitre des requêtes au conseil d'Etat, 

Geurges Vedel, proiesseur à la faculté de droit de Paris. 

Yvon Loussouarn, professeur des facultés de droit, doyen de 
la faculté de droit de Rennes. 

Georges Chresteil, ancien bâtonnier de l'ordre des avocats à 
la cour d'appel de Paris, avocat à ladite cour. 

Robert Garric, agrégé des leltres, dé‘égué général de la cité 
uuiversilaire de Paris, 





dury d'un concours pour le recrutement de greffiers en Algérie. 


Par arrèté du 22 avril 1959: 

Par modification de l'arrêté du 8 mars 1959 désignant les membres 
du jury du concours ouvert le 4 mai 1959 pour le recrutement 
de grelliers en Algérie, M, Bousquet, greffier en chef du tribunal 
de Tizi-Ouzou, est désigné pour faire partie dudit jury, en rempla- 
cement de M. Reviglio. 

M. Decori, président de chambre à la cour d'appel d'Alger, est 
désigné pour assurer les fonctions de président du jury, en cas 
d'empêchement de M. Mahdi. 

Est adjoint au jury susvisé en qualité d'examinateur pour les 
épreuves facultatives de langues arabe et berbère M. Tiar, inter- 
prèle judiciaire à la cour d'appel d'Alger. 








Commissions paritaires 
(administration pénitentiaire). 





Le garde des sceaux, ministre de la justhce, 

Vu l’ordennance ne 59-254 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 59-307 du 14 février 1259 portant règlement d'ad- 
ministration publique et relatif aux commissions administralives 
parilaires #t aux comités techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté du 20 novembre 1917 instituant des commissions admi- 
nistratives * ses auprès de la direction de l'administration 


pénitentiai 

Vu l'arrêté du 3 avril 4957 désignant les représntlants de l’admi- 
nistralion au sein des commissions administratives paritaires ; 

Sur la proposition du directeur de ladministraton pénitentiaire, 


Arrêle : 


Art. fer — L'arrêté susvisé du 3 avril 1957 est abrogé et remplacé 
par les dispositions contenues dans les articks ci-après. 


Art. 2. — Sont désignés comme représentants de l'administration 
à la commission administrative parilaire du -corps du personnel de 
direction : 


En qualilé de titulaires. 


M. Lhez, directeur de l'administration pénitentiaire. 

Un inspecteur général de l'administration. 

M. Grailie, chef du bureau du personnel. 

M. Perdriau, chef. du bureau de RES des peines. 
M. Gilquin, chef du service de l'exploitation industrielle. 


En qualité de suppléants. 


MM. Pons, Cozelte, Amathieu, Lesire et Daï:lant, magistrats à la 
direction de l'administration pénitentiaire. 


Art. 3. — Sont désignés comme renrésentants de l'administration 
à la commission administrative paritaire du corps des grefflers 
comptables et économes : 


En qualité de titulaires. 


M. Lhez, directeur de l'administration pénitentiaire. 

Un inspecteur général de l'administration. 

M. Graille, chef du bureau du personnel. 

M. Perdriau, chef du bureau de l'application des peines. 


En qualité de suppléants. 


MM. Pons, Cozette, Lesire et Dallant, magistrats à la direction de 
l'administration pénitentiaire. 

Art. 4. — Sont désignés comme eprésentants de l'administration 
à la commission administrative paritaire du corps des éducateurs: 


En qualité de titulai:es. 


M. Lhez, directeur de l'administration pénitentiaire. 

Un inspecteur général de l'administration. 

M. Graille, chef du bureau du personnel. 

M. Perdriau, chef du bureau de l’application des peines, 





En qualité de suppléants. 


MM. Pone, Corvette, Lesire et Dallant, magistrats à la direction 
de l'administration pénitentiaire. 

Art. 5. — Sont désignés comme représentants de l'administration 
À. commission administrative paritaire du corps du personnel 
echnique : 


En qualité de titulaires 


M. Lhez, directeur de l'administration pénitentiaire. 
Un inspecteur général de l'administration. y 
M. Giliquin, chef du service de l'exploitation industrielle. 


En qualité de suppléants. 


MM. Graille, Perdriau et Cozelte, magistrats à la direction de l’ad- 
ministration pénitentiaire. 

Art. 6. — Sont désignés comme représentants de l'administration 
à la commission administrative paritaire du corps des gradés du 
personnel de surveillance : 


En qualité de titulai:es 


M. Lhez, directeur de l'administration pénitentiaire. 
Un inspecteur général de l'administration. 
M. Graille, chef du bureau du personnel. 


M. Perdriau, chef du bureau de l'application des pes 


M. Pons, chef du bureau d'action sociale et nal!e. 
*.- Cozelle, magistrat à la direction de l'administration péniten- 
aire. 
En qualité de suppléants. 


MM. Amathieu, Henrolte, Poulon, Lesire, Dallant et Nicot, magis- 
irals à la direction de l'administration pénitentiaire. 
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art. 7. — Sont désignés comme représentants de l'administration 
à la commission à trative paritaire du corps du personnel de 


reillance : 
es En qualité de titulaires. 
M. Lhez, directeur de l'administration pénitentiaire. 
Un inspecteur ral de l'administration. 
M. Graille, chéf du bureau du personnel. 
M. Perdriau, chef du bureau de l'application des peines. 


En qualité de suppléants. 

MM. Pons, Cozette, Lesire et Dallant, magistrats à la direction de 
l'administration pénitentiaire. 

Art. 8 — I% secrétariat des commissions énumérées aux articles 
précédents sera assuré par M. Larmon, magistrat délégué à la 
direction de l’administralion pénitentiaire. 

art. 9. — Le directeur de l'administration pénitentiaire. au minis- 
tère de la justice est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, k 44 avril 1959. 


* Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
ROBERT LHEZ. 





Liste des candidats à l'examen de professeur technique 
et compos.tion du jury de cet examen (éducation surveillée). 





Par arrêté du 14 avril 1%9: 

Les agents des services extérieurs de l'éducation surveillée dont 
les noms suivent sont admis à subir les épreuves de l'examen inté- 
rieur prévu par l'arrêté du 17 février 1959: 

M. Boulouin, professeur technique adjoint à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Hilaire. 

M. Le Fol, professeur techni adjoint à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Neufchâteau. 


Le jury de l'examen est composé comme gmit: 
MM. Gilquin, ingénieur en chef chargé du service technique au 

ministère de la justice. 

Jouhaud, directeur de l’école professionnelle de Vierzon. 

Courtois, directeur du centre d'observation de Bures-sur-Yv2tte 
et de services rattachés. 

Nedellec, professeur technique à l'institution publique d'édu- 
cation surveillée de Neufchâteau. 

au professeur technique au centre d'observation de Savigny- 
sur-0rge. 

Gautier.” magistrat à la direction de l'éducation surveillée, 
secrétaire. 





© 
établissements penitentiaires. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 4 avril 199: 

Page 3893, 2 colonne, 22e ligne, au lieu de: « 24 novembre 1958 », 
lire: « 12 novembre 1958 ». 

Page 3894, tre colonne, 70° ligne, au lieu de: « 25 novembre 1958 », 
Ure : « 12 novembre 1958 ». 





Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 27 février 1959, M. Bathias (Jean), surveillant à 
la maison d'arrêt de Lyon, est inscrit sur le tableau d'avancement 
pour le grade de surveillant principal, à la suite de M. Lepitre 
(Pierre), surveillant à la maison d'arrêt de Lyon « Montluc ». 


—— 





Par arrêté du 31 mars 1959, M. Kneïb (Albert), surveillant militaire 
de 1re classe des services pénitentiaires de la Guyane, est réintégré 
dans son cadre d'origine pour compter du 1 avril 1959. 





Par arrété du 931 mars 1959, est admis à faire valoir ses droits à 
une retraite d'ancienneté, sur sa demande, pour compter du 
fe avril 1959, M. Kneïb (Albert), surveillant militaire de {re classe 
des services pénitentiaires de la Guyane. 


- 


Par arrêté du 15 avril 1959: 

Sont placés d'office dans la ue de disponibilité pour une 
période de six mois, avec demi-fraitement : 

A compter du 23 décembre 1958: Mme Durant (Félicité), surveil- 
lante de % échelon à la maison centrale d'Hagu?nau, 

A compter du 13 janvier 1959: M. Mougeot (Paul), surveillant de 
% échelon à la maison centrale de Loos. 
‘ À compler du 7 février 1959: Mme Paulard (Nicole), surveillant: 
de 3° échelon à la maison centrale d'Iaguenau 











Sont nommées, à compter du 1er mai 1959, en qualilé de surveile 
lante de petit effectif de 1er échelon: 

A la maison d'arrêt d'Avesnes: Mme Grosjean, née Noguera (Mar- 
guerite). 

A la maison d'arrêt d'Epinal: Mme Kiefer, née Burglin (Yvonne). 

A la maison d'arrêt dù Mans: Mme Ernouf, née Langevin (Léa). 


Est acceptée la démission de M. Delamarre (Jean), surveillant à 
la maison d'arrêt de la Santé, placé dans la Dosition de disponibilité 
sur sa demande par arrêté du 1% mars 1957, à compler du 
1er mars 1957. 





Par arrêté du 15 avril 1959: . 
Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité: 


Aux prisons de Fresnes: M. Porteron (Hubert), surveillant prin- 
cipal de 6° échelon à la maison d'arrêt de Tours. 

A la maison centrale de Melun: M. Lablée (André), sous-chef 
d'atelier de 4 échelon aux prisons de Fresnes. 

A la maison centrale de Poissy: M. Van den Eynde (Marcel), sur- 
veillant de > échelon aux prisons de Fresnes. 


Est rapportée la disposition de l'arrêté du 13 mars 1959 mulant, 
par nécessilé de service, à la prison Boudet, à Bordeaux: M. Barrière 
(Léonard), surveillant de 9% échelon à la prison Pescayre, à Saint- 
£Salyice, qui est maintenu dans cette dernière résidence. 





Education surveillée. 


Par arrêté du 145 avril 19%: 


Est ve l'arrêté du 8 août 1958 portant inlégralion dans les 
cadres du personnel d'éducation des services exterieurs de l'éduca- 
tion surveillée de la métropole, en qualité 4'édurateur (1% échelon), 
à compter du {er juillet 1 (avec une anci:nna2té de 1 au et 1 ms), 
ur exercer ses fonctions au centre d'observalion de Bures-sur- 
velte, de M. Bonnot (Pierre), éd'ucateur (10 classe) des cadres 
ma'ocails. 


M. Bonnot (Pierre), éducateur de 10 classe du ministère maro- 
cain de l'éducation nationale, de la jeunesse el des sports, est inté- 
gré, pour ordre, à compler du fer jui let 1957, dans le cadre des édu- 
calteurs des services extérieurs de l'éducation surveillée de la métro- 
pole, en qualité d'éducateur, 2 échelon, avec, dans cet échelon, 
une ancienneté de 1 an, compte tenu d'une bonification de 1 an 
6 mois pour services miliiaires. 


A compter du {er juillet 1958, date à laquelle il a été pris en 
Charge par le budget de l'Etat, M. Bonnot (Pierre) est nommé édu- 
re À e 3e échelon et aflecté au centre d'observation de #Bures- 
sur-Yvette. 


Est rapporlé l'arrêté du 20 octobre 1958 portant mulation, à ee — 4 
ter du 1% oclobre 198, par nécessité de service, en la même qualité, 
au centre de formation et d'études de l'éducation surveillée à Vau- 
cresson, de M, Bonnot ice) À éducateur, 4er échelon, au centre 
d'observation de Bures-sur-Yvelte. 


Est muité, à compter du fer octobre 1958, par nécessité de service, 
en la même qualilé, au centre de formalion et d'études de l'éduca- 
tion surveillée à Vaucresson (Seine-et-Oise), M. Bonnot (Pierre), 
éducateur, 3* échelon, au centre d'observation de Bures-sur-Yvelte, 





Par arrêté du 15 avril 1959, un quatrième congé de longue durée 
à plein traitement de trois mois est accordé, à campler du 22 mars 
1959, à Mile Lernaire (Françoise), éducatrice stagiaire à l'instilution 
publique d'éducation surveillée de Brécouit, 





Liste des candidats adm 
recrutement de 
de la Guadeloupe, de 


CLOSE 0 Due pur D 
Guyane et de la Martinique. 


à 





Par arrêté du 21 avril 1959, les candidats dont les noms suivent 
sont admis à subir les épreuves du concours pour le recrutement 
de neuf greffiers et secrétaires de parquet des départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique, qui auront lieu 
les 25, 26, 27 et 28 mai 1959 dans les centres ci-après désignés: 


Cour d'appel de Paris, 


Mme Guillaume (Antoinette), épouse Malte. 
M. Pinelli (François). 


Cour d'appel d'Angers. 
Mme Richard (Jacqueline), épouse Grenon 
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Cour d'appel de Douai. 
Mre Bes (Iluguette). 


Cour d'appel de Toulouse. 


M. Maïllet (Christian). 


Cour d'appet d'Alger. 


M. Ilammgmi Djillali ben Mohamed. 


Cour d'appel de Basse-Terre, 


Mes Bambuck (France), 
Chaicou (Gina). 
Mme Coyère (Gervaise), épouse 
Franzen. 
MM. Danchet (Hermann). 
Ferré (Hildebert). 


Mmes Cripponne (Cerisetle), 
épouse Nilusgau. 
Josephau (Joselte), é[ ouse 
Amour. 
Mlle Loisel (Julie). 
Mme Martin (Liligne), épouse 
Galas. 





Cour d'appel de Fort-de-France. 


Mie Montlouis (Maurice). 
Mme Passavan (Eugénie), 
épouse Jérôme. 
Miles Perroni (Flore). 
Recler (Paulette). 
Sainte-Agatbe (Victoire). 
Mme Sylvesire (Rolande), 
épouse Ransay. 
Mie Vianele (CWmire). 
M. Victoire (Etienne). 
Müe Zecler (Cécile). 


M. Alphonsine (Jeannot). 

Mue Bolinois (Lucie), épouse 
saint-Prix. 

MM. Charron (Albert). 

Clery (Parfait). 

Mie Clery (Paulette). 

Mes Edmond (Reine), épouse 
Arnaud. 

Mie Lalaye (Marcelle). 

Mme Mathurin (Theriullen), 
épouse Lenal. 





Centre de Cayenne. 


Mme Paimot (Simone), épouse 
Lawrence. 


Murs Grœneveldt-Henry (Denise), 
épouse Ribal. 
Lafrontière (Yolande), 
épouse Laventure. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 59-552 du 21 avrit 1959 relatif au statut particulier 
des conseillers civils et aitachés civils, 


Le Premier miniskre, 

Sur le rapport du ministre des aflaires étrangères, du ministre 
des linances et des affaires économiques et du secrélaire d'Etat 
aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au sta- 
tut général des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 58-108 du 7 février 1958 modifiant et complé- 
tant les lois n° 56-782 du 4 août 1956 el n° 57-261 du 2 luars 
1957 relatives à la situation de certaines ealégories de person- 
nel ayant servi hors d'Europe; 

Vu l'ordonnance n° 59-245 du 4 février 1959 relative à Ja 
siluation des contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie et des 
adjoints de contrôle du Maroc; 

Vu le déeret n° 56-1236 du 6 décembre 1956 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi 
n° 56-782 du 4 août 1906 relative aux conditions de reclasse- 
ment des fonctionnaires et agents français des administrations 
et services publics du Maroc et de Tunisie, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1. — Le corps des conseillers civils est placé sous l'auto- 
rité du ministre des affaires étrangères; il comprend une hors- 
classe, une classe exceptionnelle et deux classes. La hors-classe 
comprend deux échelons, la classe exceptionnelle un échelon, 
ia 1° classe quatre échelons, et la 2 classe six échelons, 


Art, 2. — La durée du temps normalement” à, chaque 
échelon du grade de conseiller civil po sééer 4 Péchelon 
supérieur est fixée à deux ans, sauf en ce qui concerne le 
i” échelon de la > classe dont la dure est de un an. et le 


{* écheion de ja hors-classe dont la durée est de quatre an:, 


Les durées de deux ans et de qnaire ans { être 
réduites, dans les conditions prévues aux articles 24 et 25 de 
l'ordonnance du 4 février 1959, sans pouvoir être inférieures 
respectivement à dix-huit mois et trois ans. 


Art, 3, — L'avanceiment de classe a lieu exclusivement au 
choix, dans les eondilions prévues aux articles 26 et suivants 
de l'ordonnance du 4 février 1%9. 


Peuvent être promus : 


. Conseillers civils hors classe les eonseillers de classe excep- 
livnnelle et les conseiliers de 1° classe qui comptent au moins 
un an d'ancienneté à l’échelon le plus élevé de leur classe ; 


Conseillers civils de classe exceptionnelle les conseillers 
civils de 1" classe qui comptent un an de service à l'échelon le 
plus élevé de leur classe; 


Conseillers civils de {re classe les conseillers civils de 2° classe 
_ comptent un an de service à l'échelon le plus élevé de leur 
classe. 


Art. 4. — Le nombre de conseillers civils susceptibles d’être 
romus chaque année ne peut excéder, em ce qui concerne 
a hors-clusse, le dixième; la classe exceptionnelle, le ein- 
quième, et la 1" classe le tiens du nombre des candidats qui 
justifient des conditions requises à l'article 3 ci-dessus. 


Il peut être dérogé aux proportions fixées à l'alinéa préeé- 
dent lorsque le nombre des candidats qui justifient des condi- 
tions requises pour l'accès à la elasse supérieure est inférieur 
respectivement à dix, cinq et trois; dans ce cas, il ne peut 
être procédé à plus d’une promotion par an. 

Art. 5, — Les contrôleurs civils du Maroc et de Tumisie sont 


intégrés dans le corps des conseillers civils par arrêté du 
au ({ableau 


ministre des affaires étrangères, conformémen 
d'équivalence ci-après : 











; | CONDITIONS 
NCIENX NOUY IÈRE 
ANCIENNE CARRIÈRE UVELLE CARR d'in tite 
Contrôleurs eivils)Conseillers eivils hors |: 
chefs de contrôle} elasse; ; 
supérieur : 
2% échelon...... re % échelon........ (Avec maintien de l'an 
4er échelon.......: 4e échelon... ... \ cienneté acquise, 


Contrôleurs civils de|Conseillers civils de }1yee maintien de l'an 


classe exception-| classe exceplien- : 

nelle. nelle. } é acquise: 
Contrô'eurs civils de|Conseillers civils de 

ire classe : {re classe: 


& échelon......e & éche'on........ 
3e échelon. ....see échelon. ....…. 
de éCheloN......e + 2e échelon... 
ie échelon.....ss. ie échelon......…. 


Contrôleurs civils de/Conseillers civils de 
2e classe: > classe: 
4 échelon........ G échelon...... ée ) 
%æ échelon........ 5 échelon... /Avee maintien de l'an 
2 échelon........ # échelon... ( cienneté acquise. 
ter échelon........ > échelon........ 


Contrôleurs civils delConseillers civils de 
3 classe: 2e classe: 
2 échelon...... , 


Avec maintien de l'an. 
cienneté acquise. 


Avec maïntien de l’an- 
cienneté ph uise 
dans la te dé 

deux ans. 

. |Avee maintien de V'an- 


er ch MR agcocs 
Re cienneté acquise. 











Art. 6. — Le corps des attachés civils est placé sous l’auio- 
rité du ministre des affaires étrangères; il comporte une classe 














exceptionnelle et tionnelle 


trois 
comprend deux échelons, les 1”, 


Art. 7. — Le tem 
lon pour accéder à 
Toutefois, le temps 
est fixé à un an et, 


PP échelon 


classes, la classe 
> et 3° classes quatre échelons. 


normalement passé dans cha éche- 


supérieur est fixé à 


ans. 


ssé dans le 1% échelon de la 3° classe 
s le 1* échelon de la classe exception- 
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nelle, à trois ans. Les durées de deux ans et de trois ans peu- 
vent être réduites dans les conditions prévues aux articles 24 
et 25 de l'ordonnance du 4 février 1959, sans pouvoir être 
inférieures respectivement à un an et demi et deux ans et demi. 


Art. 8. — L'avancement de classe des attachés civils a lieu 
exclusivement au choix, conformément aux dispositions des 
articles 26 et suivants de l'ordonnance du 4 février 1959. 


Peuvent être promus : 


Attachés civils de classe. exceptionnelle les attachés civils 
de 1"° classe qui ont accompli deux ans de services à l'échelon 
le plus élevé de leur classe ; 


Attachés civils de 1" classe les attachés civils de 2° classe 
qui ont accompli deux ans de services à l'échelon le plus élevé 
de leur classe ; 


Attachés civils de 2° classe les attachés civils de 3° classe 
qui ont accompli au moins deux ans de services dans l'échelon 
le plus élevé de leur classe. 


Art. 9. — Le nombre d'attachés civils susceptibles d'être pro- 
mus chaque année ne peut excéder, en ce qui concerne la 
ir classe, le tiers, et la 2° classe la moitié du nombre des 
candidats qui justifient des conditions requises ci-dessus. 
L'eflectif annuel des attachés civils de 1"° classe susceptibles 
d'être promus à la classe exceptionnelle est égal au total des 
deux éléments ci-après : % 


1° Le quart du nombre des attachés civils qui réunissent les 
conditions requises ci-dessus et qui sont titulaires d’une licence, 
d'un diplôme assimilé ou de l'un des diplômes ci-après : diplôme 
d'arabe-berbère délivré par l’école nationale des langues orien- 
tales vivantes, diplôme délivré par l'institut des hautes études 
marocaines de Rabat ou d'une école supérieure de commerce 
reconñue par l'Etat; 


2° Le huitième du nombre des attachés civils qui réunis- 
sent les conditions requises ci-dessus et Se ne sont pas titu- 
laires de l’un des diplômes énumérés à l'alinéa précédent. 


Il peut être dérogé aux proportions prévues aux alinéas pré- 
cédents lorsque le nombre des candidats qui justifient des 
conditions requises ar l'accès à la classe supérieure est infé- 
rieur respectivement à trois, Jeux, quatre et huit; dans ce 
cas, il ne peut'être procédé à plus d'une promotion par an. 


Art. 10. — Les adjoints de contrôle du Maroc sont intégrés 
dans le corps des attachés civils par arrêté du ministre des 
mers v étrangères, conformément au tableau d'équivalence 
ci-après : 














ANCIENNE CARRIÈRE | NOUVELLE CARRIÈRE CORDPTIONS 
d'intégration, 
Adjoints de contrôle |Attachés civils de 
principaux : classe exception- 
ne!le : 
2 échelon........ 2 échelon........ Avec mainlien de l’an- 
17 échelon........ 4 échelon........ cienneté acquise. 
ädjoints de contrôle |Attachés civils de 
e 1re classe: {re classe: 
& échelon......….. & échelon........ 
3e échelon......….. 3° échelon........ Avec maintien de l’an- 
2 échelon........ 2 échelon........ ciennelé acquise. 
1 échelon........ 4 échelon... … 
Adjoints de contrôle{Attachés civils de 
e 2e classe: 2 classe : 
& échelon........ & échelon........ 
3% échelon... æ échelon........{ Avec maintien de l’an- 
2 échelon........ 2 échelon........{ cienneté acquise. 
1 échelon........ 4er échelon........ 
Adjoints de contrôle |Attachés civils de 
e 3 classe: 3° classe : 
2 échelon......…. & échelon........)Avec maintien de l’an- 
1+ échelon...…..... 3 échelon........{ cienneté acquise, 
Adjoints de contrôle|Attachés civils de 
stagiaires : 3e classe : 
2 échclon........ 2 échelon........ Avec maintien de l’an- 
n cienneté acquise 
dans la limite de 
deux ans. 


4* échelon........ 4 échelon........| Avec maintien de l’an- 


cienneté acquise. 
: ne 

















Art. 11. — Les contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie 
ui ont bénéficié d'un traitement fonctionnel, par application 
de l'article 12 du décret n° 56-85 du 19 janvier 1955 et de l'ar- 
ticle 17 du décret n° 55-86 du 19 janvier 1955, seront intégrés 
en qualité de conseiller civil hors classe. Ceux d’entre eux 
qui, au cours de l’année 1956, percevaient depuis plus de neuf 
mois un traitement fonctionnel ainsi que ceux qui, antérieu- 
rement au 1° janvier 1956, avaient bénéficié d'un tel traite- 
ment pendant une période au moins égale à deux ans béné- 
ficieront d'un indice atférent au dernier traitement fonctionnel 


perçu. 

Art. 12. — Les dispositions de l'ordonnance n° 59-245 au 
4 février 1959 sont appliquées selon les modalités ci-dessous : 

Les conseillers civils et les attachés civils feront, dans un 
délai de deux mois à compter de la date de ‘publication des 
arrêtés prévus aux articles 5 et 10 ci-dessus, connaître par 
écrit au secrétariat de la commission prévue à l'alinéa suivant 
leurs préférences quant à l'intégration dont ils souhaitent 
bénéficier. 

Une commission proposera à chacun des conseillers civils et 
attachés civils leur intégration, pour les premiers dans un 
corps normalement recruté par l’école nationale d’administra- 
tion ou, à leur demande, dans un corps de niveau équivalent, 
PE les seconds dans un corps de niveau équivalant à celui 

+ leur corps d'origine. 

Les intéressés disposeront d'un délai de quinze jours pour 
faire connaître s'ils acceptent ou refusent celle proposition. 
En cas dé refus ou de silence, la commission fera une deuxième 
proposition ; à l'expiration d'un nouveau délai de quinze jours, 
ia commission proposera pour approbation au Premier ministre 
l'intégration conforme à l’'acceplation des intéressés, ou, en 
cas de refus de la deuxième proposition, le détachement dans 
les conditions prévues à l’article 2 de l'ordonnance n° 56-245 
du 4 février 1959. 

Les mesures d'intégration et de détachement sont prises, 
nonobstant toutes dispositions contraires et, le cas échéant, en 
surnombre, par les autorités normalement compétentes. 


Art. 13, — La commission prévue à l'article précédent est 
composée : 

D'un conseiller d'Etat, président : 

Du directeur général de l'administration et de la fonction 
publique ou de son représentant ; 

Du directeur du budget ou de son représentant; 

Du directeur du personnel et de l'administration générale av 
ministère des aflaires étrangères ou de son représentant. 

Siègent en outre à la commission avec voix délibérative : 

a) Un représentant de l'administration dans les cadres de 
laquelle est envisagé l'intégration ou le détachement ; 

) Deux représentants des conseillers civils ou attachés 
civils désignés par les organismes professionnels les plus repré- 
sentatifs du corps auquel appartient l'intéressé ; 

c) Deux représentants des syndicats des personnels de l’admi- 
nistration dans les cadres de laquelle est envisagé l'intégration 
ou le détachement. 

Le directeur géaéral des affaires marocaines et tunisiennes 
au ministère des affaires étrangères ou son représentant parti- 
cipe aux séances de la commission avec voix consultative. 

in cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

La commission siège valablement si cinq de ses membres, 
dont le président, sont présents. 

Le secrétariat de ia commission est assuré par la direction 
du personnel et de l'administration générale au ministère des 
affaires étrangères. 

Art. 14. — Sont abrogés: 

Le décret n° 55-85 du 19 janvier 1955 portant règlement 
d'administration publique pour la tixation du statut particulier 
des contrôleurs civils en Tunisie ; 

Le décret n° 55-86 du 19 janvier 1955 portant règlement 
d'administration publique pour la fixalion du statut particulier 
des contrôleurs civils et adjoints de contrôle du Maroc. 

Art. 15. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of[iciel 
de la République française. 

Fait 2 Paris, le 21 avril 1959. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre des aflaires étrangères, 

MAURICE COUVE DE MURVILLE. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ, 
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Décret n° 50-553 du 21 avril 1059 portant classement en enté- 
gorie B, au regard de la législation çur les pensions, des 
conseillers civils et attachés civils. 





Le Premier ministre, 

Sur le mo du ministre des affaires étrangères, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu le code des pensiuns civiles et militaires de retraite, et 
notamment j'’article L, 4; 

Vu l'article 75 de ia loi du 31 mars 1932 portant classification 
des emplois pour la mise à la retraite par ancienneté ; 

Vu le décret n° 59-552 du 21 avril 1959 relatif au statut parti- 
culier des conseillers civils et attachés civils; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. {®. — Le tableau des emplois classés dans la catégorie B 
annexé au code des pensions civiles et militaires de retraite 
est complélé ainsi qu il suit: 


Ministère des afJaires étrangères. 


« Conseillers civils et attachés civils, lorsque ces fonction- 
naires sont détachés dans un emploi classé dans la catégorie B 
ou dans un emploi exercé hors d'Europe ne conduisant pas 
à une pension du régime général des retraites ». 


Art, 2. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des aflaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
linances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent déeret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1959, 

MICHEL DEBRÉ, 


Par le Premier ministre: 


Le ministre des a/[aires étrangères, 
MAURICE CUUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le sterélaire d'Elal aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décoret n° 59-554 du 21 avril 1059 portant fixation du régime 
limites d'âge applicables aux conseillers civits et attachés 





Le Premier ministue, 

Su le rapport du ministre des affaires étrangères, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 54-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-552 du 21 avril 1959 relatif au statut parti- 
culier des conseillers civiis et attachés civils; 

Vu le décret n° 59-553 du 21 avril 1959 portant classement 
en catégorie B, au regard de Ja législation sur les pensions, des 
conseillers civils et atiachés civils; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 1°, — [La limite d âge des conseillers civils et des atta- 
chés civils est fixée à cinquante-sept ans. 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 2 du décret n° 48-1907 
du 1$S décembre 19%%8 ne sont pas applicables aux conseillers 
civils, 

Art, 3. — Les dispositions du décret n° 56-336 du 28 mars 
1956 portant fixation du reégune des limites d'âge applicables 
aux conirôleurs civils et adjoints de contrôle du Maroc et du 
décret n° 56-337 du 28 mars 1956 portant fixation du régime 
des limites d'âge applicables aux contrôleurs civils de Tunisie 
cessent d'avoir eflet à compter de la date de publication du 
présent décret. 

Art. 4, — Le ministre des aflaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 





finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du "présent déeret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fail à Paris, le 21 avril 1959, 
Par :e Premier ministre: 
Le munistre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 





Délégation de signature. 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret n° 47-23 du % janvier 1917 modifié autorisent les 
ministres à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouve”nement ; 

Vu l'arrêté du 9 janvier 4%59 donnant délégation à M. Georges 
Gorse, ambassadeur extraordinaire, envoyé exceptionnel de la Répu- 
blique française en Tunisie et, en l'absence où en cas d e- 
ment de ce dernier, à M. Jean Benard, ministre enta:re à 
l'etlet de signer au nom du ministre des affaires é res et dans 
la limite de ses attributions les décisions portant nomination des 
agents contractuels des services annexes de l'ambassade, les déci- 
sions portant octroi de secours et les marchés de travaux et de 
fcurnilures dans Ja limite d’un montant de vingt millions de francs 
(20.000.000), 

Arrèle : 
Article unique. — L'article 2 de l'arrêté précité du 9 janvier 1959 


est modifié comme suit : 





« En cas d'absence ou dog + + 2 rrroNggg de M. Jean Benard, 
ministre plénipotentiaire, cette dé'égation, en ce concerne tous 


marchés de travaux et de fournitures mférieurs 20 millions 
franes, sera exercée par M. Paul Teyssier, conseiller culturel, chef 
de la mission universiaire et culturelle, dans le cadre de la gestion 
qui lui à été confiée ». 


Fait à Paris, le 9 avril 4959. 
MAURICE OOUVE DE MURVILLE. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 17 avril 1959 la dissoiution d'une association 
reconnue d'utilité et 


autorisant association, 
ment reconnue d’ I gr ee 1 


Par décret en date du 17 avril 1959, a été approuvée la dissotution 
de l'association dite Entraide médicale des anciennes étudrantes 
à laquelle a été retirée la reconnaissance d'utilité pub té 
autorisée l'attribution de son actif à l'association, 
reconnue d'utilité pu , dite Société universitaire des amis de 
l’étudiante, dont le siège est à Paris. 





Interdiction de l'exposition à la vue du public 
et de ln vents À des cineure Ge CIMARR êne 60 cutaines EuAteetieue, 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi neo 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 3 
et son article 14 modifié par l’article 42 de l'ordonnance ne 58-1298 
du 23 décembre 1958; 

Vu l'avis de la commission chargée de la surveillance et du 
contrôle des publications destinées à l'enfance et à l'adolescence; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 

Art, ler, — ]l est interdit, sous les peines prévues au sixième 
alinéa de l’article 44 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, 
de donner ou de vendre à des mineurs de dix-hyit ans les revues 
intitulées : 

Paris-Sensations, imprimée à Paris, 38, rue René-Boulanger. 
Ombres et Lumière, imprimée à Paris, 31, rue de Gergovie. 

Art, 2. — II est interdit, sous les mêmes peines, d'exposer ces 
revues à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et notam- 
ment à l'extérieur ou à l'intérieur des magasins ou des , OU 
de faire pour elles de Ja publicité sous quelque forme que ce soit. 

Art. 3, — Le préfet de police dans le département Ce la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de l'exécu- 
tion du présent arrêté, > 

Fait à Paris, le 14 avril 1959. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la sûreté nationale, 
JAN VERDIER 
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Le ministre de l'intérieur. 


Vu da loi ne 49-956 du 16 juillet 1919, et notamment son article 3 
et son article 14 modifié par l'article #2 de l'ordonnance n° 58-1298 


1958 ; 
4 Le l'avis de la commission sg mr la surveillance ct du 
contrôle des publications destinées à l'enfance et à l'adolescence; 
Sur la proposition du directeur général de Ja sûreté nationale, 


t 


Arrête : 


Art. 4e, — NH est interdit, sous les peines privnes au sixième 
alinéa de l'article 14 modifié de la loi du 16 t 1949, de proposer, 
EX : Sala: Sr aEns -hait ans les quvrages 
intitulés : 

Les Regards indiscrets, par Marc Lancien, éditions « Maurice Grillet », 

Paris 


Caprice charnel, par Cora Del Rio, éditions « Les Nymphes », 
126-138, rue Lamarck, Paris. 
Telle Aphrodite, par François Terbeen, éditions « L'Arabesque », 
50, rue Damrémont, P 

La Vertu de Sophie, par ni Décembre, éditions « Le Styx », Paris. 

Les Impudiques, par André Danvers, éditions C. P. E.-Pic, 80, rue 
René-Boulanger, Paris (10°). 

Sensualités, Paolo Hernandes, éditions du « Grand Damier », 
4, rue d'Ulm, Paris (5°). 

M - ve D Gino Arnoldi, éditions « Les Nymphes », 196-138, rue 
Lamarck ris. 

Vertiges ero , par Nina Antony, éditions « L'Arabesque », 
126-138, rue Lamarck, Paris. 

Fringales, par Nikou Dobry, éditions « Les Nymphes », 136-138, rue 
Lamarck, Paris, 

Ertase, ee — 0 Wallis, éditions « Les Presses de la Nuit », 5, rue 
d'arto 

Quand la h s'éveille, par Folco Romano, éditions « Les Presses 
de la Nuit », 5, rue d'Artois, Paris, 

Ondes magnétiques par Luis Della Rocca, éditions C. P. E., 80, rue 
René-Boulanger, s (10°). 

Corrida d'amour, par Florence Kiss, éditions « Chantare!le », 64, rue 
de Dés, Paris. 

Dite : « Bébé jee ehel Norman, éditions du « Grand Damier », 
#2, rue d'Um, ris (%). 

Délire au soleil, par Georges Ramos, éditions « L'Arabesque », 
50, rue Damrémont, Paris. 

American Sexual Life (L'Amour à l'heure américaine), par Jean Fon- 
roy, éditions « Le Styx », Paris. 

Viens, par Vivian P. Marcy, éditions du « Grand Damjer », 42, rue 
d'Uim, Paris (5°). 

Une Robe qui se lève, par Jean-Marc Thelliez, éditions du « Grand 
Damièr », 42, rue d’ m, Paris (5). 

Le Bel Age (Les Amours buissonnières), tome I, par André du 
Dognon, édilions du « Scorpion », 1, rue Lobineau, Paris (6°). 


Art. 2, — II est interdit, sous les mêmes peines, d'exposer ces 
ouvrages à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et notam- 
ment à l'extérieur ou à l'intérieur des magasins ou des kiosques, ou 
de faire pour eux de la publicité sous quelque forme que ce soit. 


Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets #7 ee autres départements sont chargfs de l’exécu- 
tion du présent arré 


Fait à Paris, le 14 avril 1959. 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le directeur général de la sûrelé nationale, 
JRAX VERDIER, 





Le ministre de l'intérieur, 


Vu la loi ne 49-056 du 16 juillet 1949, et notamment son article 14 
— vs par l’article 42 de l'ordonnance ne 58-129 du 23 décembre 


Sur la proposition du directeur général de Ja sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. fer, — NH est interdit, sous les peines prévues au sixième 
alinéa de l'article 14 modifié de la loi du 46 juillet 1949, de proposer, 
+ — à ou de vendre à des mineurs de dix-nuit ans les revues 


Candita, publiée par À. Halle Ltd, à Londres. 

Charmante, publiée par A. Halle Ltd, à Londres. 

Nordic Beauty, publiée par A. Halle Lid, à Londres. 

ne bliée par Gannet Press (Sales) Ltd, of 12 Market Place 


Solo, publiée par Kamera Publications Lid, 4 Gerrard Street, à 
ne — de publiée par Kamera Publications Ltd, 4 Gerrard Street, 





Kuties Kontinental, publiée par Universal Publicity, 92 Holland Park 
Avenue, à Londres. 
y” À — par The Wateliff Publishing Co and Studio Argyle, 


Glamour Figure Pin-Up, publiée par Studio Argyle, Espergaerde, 

Danemark. 

Art. 2 — IL est interdit, sous les mêmes peines, d'exposer crs 
revues à la vue du Le LE pe pe lieu A. ce soit, et notam- 
ment à l'extérieur ou à l'intérieur asins ou des kiosques, ou 
de faire pour elles de la Dublielté 3e: sous ge À forme que ce soit. 


Art. 3. — Le préfet de pes dâns le département de ln Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de l'exécu- 
tion + 4 présent arrêté. 

Fait à Paris, le 14 avril 1959. 

Le ministre de l'mtérieur, 
Pour le ministre et par dé’égation: 
Le directeur général de la sûreté nationale, 
JRAN VERDIER 


« 





Rectificatif au Journal officiel du 14 février 1959, page 1988, 
2 colonne : 


Au lieu de: 
L'Anti-Justine (deux volumes) (ou Les Délices de l'Amour) (Restif 
de la Bretonne), par M, Linguet, édition Thaiie, 136-138, rue 
Lamarck, Paris. 


Lire : 
L'Anti-Justine ou Les Délices de l'Amour, par M. Linguet (Restif 
de la Bretonne), deux volumes, éditions rhlie, Paris. 





Recensement des ressources cotombophiles. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu la loi ne 57-724 du 27 juin 1957 réglementant la colombophitie 


civile ; 
Vu l'article 17 du décret ne 58-468 du 22 avril 1958 portant règle- 


ment d'administration publique pour put de Ja loi du 27 juin 
1957 réglementant la colombophilie civile, 
Arrête : 


Art. fer — Tous les éleveurs qui possèdent des pigeons voyageurs 
devront en faire la déclaration à la mairie de leur commune avant 
le 31 décembre 1959. Ils présenteront en même temps soit l'auto- 
risation. soit la déclaration d'ouverture de leur colombier. 

Le carnet de colombier, dont la tenue est obligatoire, devra être 
également présenté et sera visé par l'autorité municipale. 

Les autorités de police s'assureront que les déclarations ont été 
faites exactement et signaleront les coiombiers clancestins ou les 
fausses déc'arations. 

IL sera délivré à chaque ee ile qui fera la déclaration 
prescrite ci-dessus un récépissé constatant et mentionnant les ren- 
seignemerts fournis. 


Aït. 2, — Toute infraction aux resc tions de la oi du 27 — 
1957 et du décret d'application du 22 avril 1958 sera punie des peine 
édictées aux articles {1 et 12 de FU Toi susvisée. 


Art. 3. — Les prélets de la métropoie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du ee arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 avril 1959. 
JEAN BERTHOIN. 





Approbation d'une délibération d'un conseil municipal. 


Par arrêté du ministre de l’'imtérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 17 sr 1959, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal de viers (Eure) tendant à donner le nom 
de « Jean-Zay » à l’école’ maternelle de Xa route de Pacy. 





Personnels techniques. 


Par arrêté du 31 mars 1959, ont été rattachés au cadre des trans- 
missions du ministère de 1’ intérieur et reclassés en qualité de contro- 
leur au 1°r juillet 1957 les fonctionnaires des transmissions des cadres 
marocains dont les noms suivent : 


Lg gier oi E Breton (Alfred), Collin 


(rire Bevine [n RON upré { ) 

e (Re Gacues ray (Abel), uignard 
(René red Kozlov Aouard). Direst (Antoine), 
Normand” (Louis), Pie (Mauro Notes (Pierre) et Siegling 





Par arrété du 21 mars , Guignard (René) a été 
contrôleur principal, 2 a dater du 1 mars 1959. a 
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Sûreté nationale. 


Par arrêtés en date du 2 mars 1959: 

M. Dantheny (Raoul), commandant de groupement de la sûreté 
nationale de 2 échelon, est mulé, dans l'intérêt du service, au 
centre d'instruction et d'application de la sûreté nationale à Sens. 

M. Sauvageot (Camille), commandant de groupement de Ja sûreté 
nationale de 2° échelon, est muté, dans l'intérêt du service, au grou- 
pement des C, R. S. ne 6 à Metz. 

M Palmer (Michel), commandant de groupement de Ja sûreté 
nationale de er échelon, est muté, dans l'intérêt du service, au 
groupement des C. R. S, ne 12 à Constantine. 


Par arrêté en date du 10 mars 1959, M. Lejean (André), comman- 
dant de la sûreté nationale de % échelon à la direction générale de 
la sûreté nationale (sous-direction des C. À. S.), est placé en dispo- 
ge pour convenances persunnelles, pour une nouvelle période 

‘un an. 


Par arrêté en date du 25 mars 1959, M. Brandebourg (Gaston), com- 
mandant principal de Ja sûreté nationale de 3 échelon au corps 
urbain du Mans, est suspendu de ses funclions avec demi-traitement. 





Par arrêtés en date du 26 mars 1959: 

M. Desbordes (François), commandant principal de la sûreté 
nationale de 3% échelon à Ja QT républicaine de sécurité 
ne 133 à Montluçon, est admis à fa valoir ses droits à la retraite 
à compter du 30 mai 1959. 

L'honorariat est conféré à M. Charbonnier (René), commandant 
principal de la sûreté nationale en retraite. 

M. Bobin (François), commandant de Va sûreté nationale de 
& échelon au corps urbain de Lyon, est admis à faire valoir ses d'oits 
à Ja retraite à compter du 16 avril 1959. 

M. Foucart (Albert), commandant de la sûreté nationale de 
2 échelon au corps urbain de Calais, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 7 juillet 1959. 


Par arrété en date du 2 mars 1959, M. Fougnie (Alexandre), offi- 
cier de paix principal de Ja sûreté nationale de 2e échelon, est muté, 
dans l'intérêt du service, au corps urbain de Roubaix. 


Par arrété en date du 10 mars 1959, l'honorariat est conféré à 
M. Santer (François), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale en retraite. 





Par arrêté en date du 23 mars 1959: 

M. Erbart , (Emile), officier de paix de la sûreté nationale de 
& échelon à la compagnie républicaine de sécurité n° 172 à Mar- 
seille, est promu officier de paix principal de la sûreté nationale de 
4e échelon. 

M. Perraud (Maurice), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2 échelon, est muté, pour convenances personnelles, au 
corps urbain de Dijon. . 

M. Rey (Jean-Marie), officier de paix prinelpal de la sûreté natio- 
nale de 2 échelon au corps urbain de Marseille, actuellement sus- 
pendu de ses fonctions, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 30 mars 1959. 

M. Matheu (François), officier de paix de la sûreté nationale de 
& échelon au corps urbain de Mantpellier, est promu officier de 
paix principal de Ja sûreté nationale de 2° échelon. 


Par arrêtés en date du 26 mars 1959, les officiers de paix prinei- 
paux de la sûreté nationale de 2e échelon dont les noms suivent sont 
ädmis à faire valoir leurs droits à la retraite aux dates ci-après 
mdiquées : 

MM. Evrard (François), du corps urbain de Nantes, à compter du 
26 avril 1959. 
Rio (Jean-Marie), du corps urbain de Mulhouse, à compter du 
1 mal 1959, 
Queuche (Robert), du corps urbain de Lille, à compter du 
2 juillet 1959, 
Merle (Henri), du corps urbain de Bordeaux, À compter du 
30 mai 1959. 





Par arrêté en date du 27 mars 1959, M. Lacroix (Guy), officier de 
paix stagiaire de la sûreté nationale, est muté, dans l'intérêt du ser- 
vice, à la direction générale de la sûreté nationale (direction de Ja 
sécurité publique, sous-direction des C. R. S.). 





Par arrêté en date du 28 mars 4959, M. Erhart (Emile), officier de 
pes principal de la sûreté nationale de 1° échelon, est muté, dans 
‘intérêt du service, au détachement de C. R. S. du département de 
la Martinique. 





—.. 


- militaire 





installation de tribunaux permanents des forces armées. 


Le ministre des armées, 

Vu la loi du 9 mars 198 portant revision du code de justice milj- 
taire pour l’armée de terre; 

Vu la loi du 2? juillet 193: fixant l’organisation générale de l’armée 


de l'air, notamment son article 28; 

Vu la loi du 13% janvier 1938 portant revision du code de justice 
rnilitaire r l'armée de mer; 

Vu le décret n° 59-503 du 7 avril 1959 modifiant et codifiant les 
règles relatives à l'organisation, à la compétence et au fonctsonne- 
mént des juridictions militaires établies dans les départements 
algériens et ceux des Oasis et de ja saouri en vue du rétablisse- 
ment de l'ordre, de la ee des personnes e! des hiens et de 
le cauvegarde du territoire, et aux pénalités applicales par ces 
juridictions, notamment ses articles 1% &t 55, 


Arrêle: 

Art, 4er, — Un tribunal permanent des forces armées est ipsta]ls 
auprès du commandant militaire du département de la Saoura 
à compter du 1 mai 1959, 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Rép'rblique française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1959. 
PIERRE 3UILAUMAT. 





Le ministre des armées, 

Vu la loi du 9 mars 1923 portant revision du code de justice mäll- 
taire pour l’armée de terre; 

Vu la loi du ? juillet 1934 fixant l’organisation générale de l’armée 
de l'air, notamment son article 28; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 portant revision du code de justice 
r l'armée de mer; 

Vu le décret ne 59-503 du 7 avril 1959 modifiant et codifiant les 
règles relatives à l’organisation, à la compélence et au functionne- 
ment des juridictions militaires établies dans Jes départements 
algériens et ceux des Oasis et de !1 roura en vue du rétablisse- 
ment de l'ordre, de la protection des personnes et des biens. et de 
la sauvegarde du terriloire, et aux pénalités appiitables par ces 
juridictions, notamment ses articles 4 et 55, 


Arrête : 

Art, 4er. — Un tribunal permanent des forces armées est insla!18 
auprès du quartier général du — Rs commandänt Ja zone Est 
ülgéroise à compiler du 1 maj 1959. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal uvj/iciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1959. 
PIERRE GUITAUMAT. 





Le ministre des armées, 

Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision du rode de justice mit 
taire pour l'armée de terre; 

Vu la loi du 2 juiilet 193: fixant l’organisation générale de l’armée 
de l'air, notamment son article 28; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 portant revision du code de justice 
militaire pour l’armée de mer; 

Vu le décret n° 59-503 du 7 avril 4959 modifiant et codifiant les 
règles relatives à l’organisation, à la compétence et au fonctionne- 
ment des juridictions militaires établies dans les déparrements 
algériens et ceux des Oasis et de la Saoura, en vue du rétablisse- 
ment de l'ordre, de la protection des personnes et des biens et de 
la sauvegarde du territoire, et aux pénalités applicables par ces 
juridictions, notamment ses articles 1 et 55, 


Arrête : 

Art. 4er, — Un tribunal permanent des forces armes est installé 
auprès du quartier général du général commandant la zone Est 
constantinoise à compter du 4 mai 1959. , 

Art, 2%. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1959. 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Le ministre des armées, 

Vu la loi du 9 mars 1923 portant revision du code de justice mil- 
taire pour l’armée de terre; 

Vu la loi du 2 juillet 1934 fixant l’organisation générale de l'armée 
de l'air, notamment son le 28; 

Vu la loi du 13 janvier 1958 portant revision du code de justice 
militaire r} de mer; 

Vu le décret n° 59-503 du 7 avril 1959 modifiant et codifiant les 
règles relatives à l’organisation, à la compétence et au fonctionne- 
ment des juridictions militaires établies dans les départements 
algériens et ceux des Oasis et de la Saoura, en vue du 
ment de l'ordre, de la Lee qe des personnes et des biens et 
la sauvegarde dn territoire, et aux pénalités applicables par 
juridictions, notamment ses articles 4 et 55, 
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dredte : 2° En rentes sur l'Etat au moyen d'inseriptions nominat:ves 
* + directes des différents fonds de ia dette publique. Ce caution- 


Art. fr, — Un tribunal permanent des forces armées est insia'l4 
auprès du quartier général du général commandant la zone Quesl 
oranaise à compter ter mai 1959. 

art. ® — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
Répwidique française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1959. | MENRE CUMZAUMAT. 





hectiicalif au Journal officiel Qu 5 avril 1959, page 29%, 
4m colonne, tableau 1H, 8, marine: 
Au lieu de: 
Cours de perfectionnement des officiers marinièers 
admissibles officiers des équipages: examen oral de 
fin On CR NS MM nb ose ce vote de e Groupe IV. 
Cours de brevet de xpécialité et cours des brevets ou 
certificats impliquant ou entraînant le classement de | 
l'ichgile de solde ne ï {école de püolage)........... Groupe IV. 
Lire : 
Cours de perfectionnement des officiers mariniers 
adini:sibles officiers des équipages: examen oral de 
fn ON OR. ls reset sens troc so cvs is Groupe TI. 
Cours de brevet supérieur de spécialité et cours des 
breveis on certificats impliquant ou entraînant le 
classement de l'échelle de solde ne % (école de 
pilotage} sssscooscosoisossco pe adhon cms uses 5002000 e Groupe IV. 





Personnels civi!s des tranemissions. 





Par arrêté du 4 avril 1959, sur la demande des intéressés, la 
nomination et la titularisation dans le grade d'insperteur adjoint 
Ge MM, Quinet (Edgard) et Petilon (Gaston), prononcées par arrêté 
du |» novembre 4958, sont aunukes. 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 59-555 du 16 avril 1959 portant revision des cieposi- 
tions qui régissent les cautionnements des caissiers et sous- 
caissiers de caisses d'épargne. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du m'nistre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le code des caisses d'épargne, et notamment son arti- 
cle 66 ainsi conçu : 

« Le mode de contrôle interne de la gestion ct de la comp- 
tabilité des caisses d'épargne est déterminé par un règlement 
nr publique pris sur le rapport du ministre des 

nances »; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — Les caisses d'épargne et leurs succursales ne 
peuvent effectuer d'opérations qu'après avoir justifié de la 
constitution d'un cautionnement par leurs caissiers et sous- 
Caissiers. 

Art, 2. — Le momant de ce cautionnement est fixé par le 
trésorier-payeur général sur la proposition du conseil d'admi- 
histration, conformément à l'article 3 ci-après, M est obliga- 
loirement revisé en cas d'insuflisance d'un quart pendant trois 
aunctes consécutives. 

Art. 3. — Le cautionnement de chaque caissier ou sous- 
casssier ne peut être inférieur à 500.000 F. 

Ce chifire est majoré de: 

2 p. 4000 de Ia fraction de la recette annuelle moyenne des 
trois dernières années comprise entre 250 millions et 500 mil- 
lions de franes ; 

1 p. 1000 de la fraction de la même recette comprise entre 
500 millions et 1.500 millions de francs. 


Art, 4. — Le cautionnement des caissiers et des sous-Ccais- 
siers des caisses d'épargne peut étre réalisé au <hoix du comp- 
table intéressé suivant l'une des modalités ci-après : 

1° En numéraire à la caisse des dépôts et consignations 
dans les conditions déterminées pour les corsignations judi- 
Ciaires et administratives: 








nement fait l'objet d'une déclaration d'affectation sowscrite 
sur papier tim par le titulaire de rentes et transmis en 
même temps que les extrails d'inscriplions à l'agence judiciaire 
du Trésor. 

Le, capital des rentes est évalué an premier cuurs coté le 
jour de la fixation du montant du cautionnement par le tréso- 
r'er-payeur général. Les exiraits d'inscriptions sont remis au 
titulaire des rentes après avoir été revêtus de la mention 
d'affectation. | 

Les extraits d'inscriptions de rentes amortissables affectés à 
un cautionnement et appartenant à une série appelée au rem- 
boursement sont déposés à l'agence judiciaire du Trésor par 
les titulaires, qui font connaître en quels fonds ils désirent 
que la portion du cartionnement remboursée soit reconsti- 
tuée, conformément aux préscriplions ci-dessus. Après consi- 

nalion de k1 somme nécessaire, 1ls produisent une déclaration 
d'affectation pour la rente à provenir de l'achat par le Trésor. 
Les rentes nouvelles ainsi acquises sont grevées la mentiun 
d'affectation ; 

3° Par adhésion à l'Association française de cautiznnement 
mutuel. 

Art. 5. — Les conseils d'administration ne peuvent délivrer 
de certificat de quitns aux caïissiers et sous-caiîssiers qu’à l'ex- 

ration d’un délai de trois mois à dater de la cessation de 

urs fonctions et après vérflcation complèle de leur gestion 
par le trésorier-payeur général ou par un receveur des finances 
détégué à cet effet pou: les caissiers et par le conseil d admi- 
nistration lui-même pour les sous-caissiers. 

Art. 6. — La garantie de l'Association francaise de caulion- 
nement mutuel cesse pour chaque adhérent après la délivrance 
à l'intéressé du quiius du conseil d'adminisiration. 

Cette garantie cesse de plein droit si le quitus n'a pas été 
délivré à l'intéressé ‘dans le délai de deux ans à partir de la 
fin de ses fonctions de comptable. Cependant, lorsque le conseil 
d'administration, avant l'expiration du délai snsvisé, i:forme 
le ministère des finances et des affaires économiques qu'un 
lilge entre la caisse et le comptable s'oppose à la déli- 
vrance du quitus, la garantie ne cesse qu'après le règlement 
définitif de ce lilige. 

Art. 7. — Dans le cas où l’Association francaise de caution- 
nement mutuel, en conformité de ses statuls, prononce la 
radiation d’un adhérent, cette radiation est notifiée tant à la 
caisse d'épargne qu'au trésorier-payeur général ; elle ne devient 
définitive qu'à: l'expiration du délai fixé par les statuts et 
compte à partir de ladite notification. 

Dans le mois qui suit cette notification, la caiser d'épargne 
doit justifier au trésor'er-payeur général de Ja constilution par 
le caissier ou le sous-caissiér d'un nouveau cautionnement 
sous l’une des formes prévues à l’article 4. Lonque cette justi- 
fication n’est pas fournie, le trésorier-payeur général met la 
caisse d'épargne en demeure de régulariser la silualion et en 
informe le ministre des finances et des affaires économiques. 

Art, 8. — Les mesures d'application du présent décret sont 
fixées par arrêté du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

Art. 9. — Sont abrogées loules dispositions contraires à 
celles du présent décret, et notamment les décrets portant règle- 
ment d'administration publique des 2 novembre 1919, 7 avril 
1937 et 4 février 1943. 

Art, 10. — Le m'nistre des finances et des affaires écono- 
miques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel üe la République française. 

Fait à Paris, le 16 avril 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 





Décret du 16 avril 1959 relatif au transtert à In caisse d'épargne 
de Compiègne de l'actif et du passif de la caisse d'épargne d'£s- 
trées-Saint-Denis. 


—— = — 


Par décret en date du 16 avril 19%: 


Le décret dun 25 octobre 1874 portant autorisation de la caisse 
d'épargne d'Estrées-Saint-Denis est abrogé. 4 

st autorisé le transfert à la caisse d'épargne de Compiègne, à 
compter du 1% janvier 1959, de l'actif et du passif de la caisse 
d'épargne d’Estrées-Saint-Denis. 
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Décret du 16 avril 1959 modification des statuts 
de la caisse d'épargne de Pithiviers (Loiret). 





Par décret en date du 16 avrii 1959, sont approuvés les nouveaux 
slatuits de la caisse d'épargne de Pithiviers, adoptés par le conseil 
d'administration dans sa séance du 7 octobre 1958 el dont une expé- 
dilion restera annexée au présent décret, 





Décret du 17 avril 1959 instituant une commission interministérielle 
chargée d'émettre un avis sur les opérations concernant les biens 
immobiliers de l'Etat français à l'étranger. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des affaires étrangères et du secrétaire d'Etat 
aux hinances, 

Décrète : 

Art, {er Une commission interministérielle est chargée d'émettre 
an avis sur les projels d’aliénation, d'échange, d'affectation et de 
location des biens immobiliers de l'Etat français situés dans les 
pays étrangers où il n'existe pas de service métropolitain des 
domaines, ainsi que sur les projets d'acquisition et de prise à bail 
d'immeubles par l'Elat français dans les mêmes pays. 

Aucune des epérotens susvisées ne peut être réalisée sans 
consullation préalable de la commission. 

La commission peut également examiner, à la demande de l'un 
de ses membres, foute question concernant la gestion des biens 
tumobiliers dont il s'agit. 

Art. 2, — La commission interministérielle, qui siège au minis- 
tère des affaires étrangères, est présidée Le un conseiller maître 
h la cour des comptes, nommé par arrèlé pris conjointement par 
le ministre des finances et des aflaires économiques et par le 
minisire des affaires étrangères. 

Elle comprend les membres suivants : 

Le directeur général des affaires politiques et économiques au 
ministère des affaires étrangères ou son représentant. 

Le directeur général du personnel et de l'administration générale 
au ministère des affaires étrangères ou son représentant. 

Le directeur général des affaires culturelles et techniques au 
ministère des aflaires étrangères ou son représentant. 

Le directeur du budget au ministère des finances et des affaires 
économiques ou son représentant. 

Le directeur des finances extérieures au ministère des finances et 
des affaires économiques ou son représentant 

Le directeur des relalions économiques extérieures au ministère 
des finances et des affaires économiques ou son représentant, 

Le chef du service des domaines au ministère des finances et des 
aflaires économiques ou son représentant. 

Art, 2 — La commission interministérielle peut recueillir l'avis 
de lunie personne qualifiée en raison de sa compétence ou de ses 
fonctions. 

Art. 4. — Le secrétariat de la commission est assuré par les soins 
du ministère des affaires étrangères. 

Art, 5. — Le ministre des finanres et des affaires économiques, 
le ministre des affaires étrangères et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République fran- 
çaise 

Fait à Paris, le 17 avril 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des aflaires étrangères, 
MAURICE COUYS DE MURVILLE. 
Le secrétaire d'Etat nux finances, 
VALERY GISCARND D ESTAING. 





Modification de l'arrêté du 23 décembre 1958 relatif à la fixation 
de l'aide à l'exportation des sucres pour la campagne 1958-1959. 


— = — 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’agriculture, 

Vu ie décret n° 53-703 du 9 août 1953 relalif au régime économique 
de l'alcool et portant organisation d'un plan sucrier; 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1958 portant fixation du prix des bette- 
raves destinées à la fabrication du sucre, du prix des sucres de 
helleraves et de canne et du prix de l'alcool de mélasses de la cam- 
pagne 1958-1959 ; Là 

Vu l'arrêté du 23: décembre 1958 relalif à la fixation de l'aide à 
l'exportation des sucres pour la campagne 1958-1959, 





—— 


Arrôtent : 

Aft, fer, — La contribution de l'Etat à j’exportation prévue par 
l'article 12 du décret susvisé du 9 août 1953 est rameénée à 128 P 
par kilogramme de sucre exprimé en cristallisé n° 3 pour toutes les 
exportations en dehors de la zone franc réalisées après le 28 décem- 
bre 1958 ou avant donné lieu à rapatriement de devises après le 
2 décembre 1958. 

Art. 2 — Pour l'application de l'article 1er ci-dessus aux expor- 
tations de produits sucrés, les devises seront présumées, sauf preuve 
contraire, avoir élé rapatriées après le 23 décembre 1958 iorsque 
l'exportation est postérieure au 15 novembre 1958. 

Art. 3. — Le directeur du budget du ministère des finances et des 
aflaires économiques et le directeur général de l'agriculture sont 
chareés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 11 avril 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JAUQUES-NENRI BUJARD. 





Translert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finan‘es; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les :exlès portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 

Art, 4er, — Est annulé sur 1959 un crédit de payement de 
55.000.000 F applicable au budget et au chapitre mentionnés dans 
le tableau A annexé au présent arrèlé. 

Art. 2. — Est ouvert sur 1959 un crédit de payement de 55.000.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentijunnés dans ie lableau B 
surexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrèté sera publié au Journai officiel de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 13 avril 1959. 

Le mimstre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre 2t par dél&zation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du «irecteur du budget: 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





TABLEAU A 
— 
rs] 
Ë CRÉDIT 
SERVICE = de payement 
5 anaulé. 





Milliers de francs. 
Travaux publics, transports et tourisme. 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Formation aéronautique et sports aériens. — 











Equipement mme 56-70 55.000 
——_—_—_—_—_—_—_—_——] LL 
TamEau B 
OOo 

. £ CRÉDIT 
SERVICE de payement 

ouvert. 

Milliers de ‘rancs. 
. Armées. 
SECTION AIR 
Matériel de série pour les transports aériens 
de l'Etat et les sports aériens............s... | 53-74 55.000 
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Le ministre dés finances et des aflures économiques. 


vu l'article 14 de l’ordonnante n° 52 du 2 janvier 1X9 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et es textes prtant ouver- 
turc et annuiation de crédits pour 1959, 


Arrêle : 
art. 4er, — Sont annuïés sur 1259 une autorisation de progromme 
de 3:0.000.000 F et un crédit de payement de 3%.000.010 F aprliva- 
bles au budget et au chapitre mentionnés dans le table iu A annexé 
au présent arrêté. 
art. 2. — Sont ouverts sur 1959 une autorisation äe programme de 
30 000.000 F et un crédit de payement de 23%0.000.000 F arplicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tab'éau B annexé au 
present arrêté, 
art. 3. — Le present arrêté sera publié au Journat officiel de la 
République francaise. 
Fait à Paris, le 44 avril, 1959, 
Le manistre des finances et des c{faires éronom ques, 
Pour le ministre et er aélégation: * 
Le directeur du tumaget, 
GILBERT DEVAUX. 








TABLEAU A 
LE 
Lu AUTORI- | L 
Ë SATION CRÉDIT 
SERVICE = de de payement 
ea P'ogrermme annulé. 
_ anauke. 
M Liers de francs. 
Finances et affaires économiques. 
I. — CHARGES COMMUXES 
Aide extérieure..... ééso él covondocésese 1! 68-00 1.850.000 31.000 











RS Re SR 





TamEaAu B 
TT 
| 
ta AUTORI- 
£ SATION CRÉDIT 
SERVICE & de de payemeat 
= programme cuvert. 
æ accorde. 
Mliers de francs. 
Affaires étrangères. 
L — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Assistance aux Elats du Camboilge, du 
Laos et du Viet-Nam...........s..sees 68-80 | 25.000 30.000 











© 


Le ministre des finances et des affaires écon »miques, 


V1 l'article 4, de l'ordonnance n° 592 du 2 janvier 199 portant 
loi organique relative aux lois de finaares ; 

Vu l'erdoanance pertant loi de finances et ‘es texles portant ouver- 
Wire el annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 


Art fer, — Sont annulés sur 1959 une autorisation de programme 
de 1.688.000.000 F et un crédit de payement de 7.297.000.000 F appli- 
cables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté, 


Art. 2, — Sont ouverts sur 1959 une autorisation de programme de 
1.688.000.000 F et un crédit de payement de 7.397.000. F applica- 
bles au budget et au chapitre mentionnés dans le tanleau B annexé 
au présent arrêté. ” 


Ari, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 15 avril 1959. 
Le ministre des finances et des affaires éxnomiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Pour le directeur du budget: 


Le chef de serrie, 
RAYMOND MARTINEF, 
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TABLEAU A 
no: UNS SU EEE DEL) (i: EE 
rs] AUTORI- 
= SATTON CRÉDIT 
SERVICE à de de payement 
= progreuwme ébaull 
[æ) anaulle. e 
Miliers de francs, 
Armées. 
SECTION GUERRE 
Fabrications d'armement................ 53-71 | 1.688.000 | 7.397.000 
_ me a 
TAmEAU B 
oo, 
te AUTORI- 
ms SATION CRÉDIT 
SERVICE Eu de de payement 
= programme envest 
[= cerord'e. s d 
E: Mi iers de francs, 
Armées. 
SECTION A'R 
Matériel aérien. — Fabricat:ons......,. 52-72 | 1.C88.009 | 7.397.009 














Report de crédit. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 jenvier 1959 portant li organique 
relalive aux lois de finances, et notamment son article 17; 

Vu l’ordonnance portant loi de finances et :°s texivs p.rlant ouver- 
luré et atingiatios de créiits pour 1954, 

Arrêle : 

Art. 4er, — Est annu'é sur 1958 un crédit de 1.500.000 F applica- 
ble aux budget et chapitre mentionnés dans le tubieau A &nnexé au 
présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert sur 1959 un crédit de 1.509.000 F applicable 
aux budget et chapitre mentionnés dans le ‘ableau B annexé au 
présent arrûté. 

Art, 3, — Le présent arrêté sera nubiié au Journat cf/iciel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 13 avril 1959. 

Le mimstre des Jinances et des afjaires économiques, 
Pour le ministre et pur délégation : 
Le directeur du hudgct, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le chef de serrive, 
RAYMOND MARTINFT. 





























TABLEAU A 
| 
u 
. CRÉDI”? 
SERVICE = 
S annulé sur 1958 
Milliers de frimcs 
Agriculture. 
Indemnisation des arrachages des nommiers à 
cidre et poiriers à poiré (Art. fer, — Frais 
de gestion entraînés par lexamen et la 
liquidation des dossiers) .........sss.sessss.. 44 36 1.500 
ne eee +9 _——— 
TABLFAU B 
—— —_—_—__———_— 
= 
= CRÉDIT 
SERVICE = 
ps ouvert eur 1059 
[&) 
Milliers de francs. 
Agriculture. 
Indemnisation des arrachages des pommiers à 
cidre et poiriers à poiré (Art. fer, — Frais 
de gestion entraînés par l'examen et la 
liquidation des dossiers)............,........ 41-26 1.500 
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Annulation d'autorisations de programme. 





Le ministre des finances et des affaires éconsmiques, 

Va l'article 12 de la loi ne 52.557 du 30 juin 1952 relative au déve- 
loppemen des crédits alectés aux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services mililaires pour l'exercice 14952; 

Vu l'ordonnance portent li de finances et les textes portant ouver- 
ture et avr. ration de oré‘its pour 1959, 

Arrête : 


Art. fer, Est anquice sur 1959 une autorisation de programme 
de 21.902000 F appliesble aux budget et chapitre mentionnés dans 
le tablein annexé ou pasent arrêté, 


art. ©. Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Republique francaise. - 

Fait à Paris, le 16 avril 1959. 

Le ministre des finances et des nffaires économiçues, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur dun budet, 
Par empêchement du directer du budget: 
Le chef de sx 
RAYMOND MARTINET. 





ETAT aAxNExE 





A 


…“ En 
AUTORISATION 
SERVICE : de programme 
= anaulée. 





Miliers de franes. 


Service des poutres. 


Travaux d'équipement intéressant la défense 
ROMGMROID: cs ccontecdrnasccertenéoder entente 97-00 21.919 


————— 











Douanes et droits indirects. 


Rectificatit an Journal officiel Qu 1 avril 1959: page 4564, 
1re colonne, 7° ligne, au lieu de: « en remplacement respectivement 
+ À ou … *, Lire: « en rempacement numérique de, respectivement, 

. .. », 





Institut national de la statistique et dos études économiques. 


Par arrété du 16 avril 1959, M. Jean Bureau, adjoint techn'que 
principal à l'institut national de la statistique et des études écono- 
niques, esi, sur sa demande, adinis à faire valoir ses droits à 
pension proportionnelle, avec jouissance différée, dans les condi- 
lions prévues par les articles f G (i°) el L. 47 (2e) du code des 
pensions civiles et militaires de retraile et ravé des cadres de 
l'institut national de la statistique el des études économiques à 
compter du 11 février 1959. 





Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 18 avril 1959, les agents dn Trésor dont 
les noms suirsent ont été placés en service délaché auprès du 
ministère des affaires étrangères pour être mis à la disposition 
du Gouvernement lunisien au titre de l'assistance technique, pour 
les périodes chaprès indiquées : 

MM. Pasloret (Juies), jaspecteur central, 4er avril 4957 au 91 décem- 
bre 1957 inclus, 
Coti (Dominique), inspecteur, 4er avril 1957 au 31 décembre 
1957 inclus. 
Legrand (Fmile), inspecteur central, fer avril 1957 au 1 sep- 
tembre 1957. 
Fenech (Carmel), inspecteur central, Le avril 1957 au te octo- 
bre 1% 
Chamblan (Alfred), inspecteur central, 1e avril 1957 au 1er sep- 
tembre 1957. 
Nougier (Paul), inspecteur central, fer avril 1957 au fe mars 


1758. 

Bonetlo (Sauveur), inspecteur central, 4er avril 1957 au 1% avril 
104? 

Le Tessier (André), inspecteur central, 19 avril 1957 au 4% aval 
1962. 








à 9 ©— 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Déciassement ot remise de la section délaissée de la R. N. n° 177 
au lieudit La Provotais, au territoire de la commume de Guichen 
(Hie-et-V laine). : 





Par arrèté du 10 avril 1959, sont déclassées et remises à fa com- 
rune de Uuichen les sections délaissées de la route nalionais 
ne 177 comprises entre ;es P. X. 3%SJ%1 et 38,216 d'une. parl, 28,%59 
et 35,427 d'autre part, au lieudit La Provotais, fonts en rouge 
sur le plan qui restera annexé au présent arrêté. 

Ces déclassement et remise auront eflet à dater de la pubi- 
cation du présent arrêté 





Par arrêté du 10 avril 1959, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux Ge surélévation et de rectifualion des roules nationaies 
nes Y4 et 94 D aux abonts de la Durance, à Saint-Clément (Hautes 
Aîpes), conformément aux dispositions du plan qui restera annexé 
au présent arrélé. 

L'e lion des terrains nécessaires à l'exécutian des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Date des éiections des représentants du personnel à des commis. 
sions admin'siratives paritaires de l’adaunistration cenitrate de la 





Par arrêlé en date du 11 avril 1959, la date des élections des 
représeulanis du personnel aux commissions administratives pari- 
taires de T'aëministration centrale de Ta marine marchande nes 3, 
4, 6, 7, 8 et 9 est fixée au 14 mai 1959. 





Autorisation à la chambre de commerces de Nantes de recourir 
à l'emprunt en vue du financement de travaux au port de 





Le ministre des 1ravaux publics et des transports, ke secrélaire 
d'Etat à l'industrie el au commerce et le secrétaire d'Etat aux 
allaires économiques, 


Vu la loi du 9 avril 1598 sur l'organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret ne 591% 
du 7 janvier 1959; 

Vu, avec le cahier des charges annexé, le décret du 8 seplem- 
bre 192%, modifié par décret du 24 février 1940 et par arrêtés des 
4 mai 1942, 26 février 1951 et 27 avril 1953, qui à accordé à la 
chambre de commerce de Nantes une concession d’oulillage public 
au port de Nantes; |: 

Vu, avec le cahier des charges annexé, le décret du 28 avril 
1958 qui a accordé à la chambre de commerce de Nanies da conces- 
sion de l'établissement maritime de Cheviré ; | 

Vu le décret dun 22 novembre 1922 portant afectation du produit 
des péages perçus en Loire-Marilime, au profit de la chambre 
de commerce de Nantes, au payement du subside à fournir par 
celle compagnie pour les travaux d'aménagement de la sechon 
aval de la Loire-Maritime, entre Paimboœuf et Saint-Nazaire, déclarés 
d'utilité publique par décret du 26 juillet 1933; 

Ensemble la décision ministériehe du 2 décembre 1%8; 

Vu l'arrêté interministériel du 7 avril 1958 fixant, en dernier 
liea, le tarif des péages dont il s'agit et portant affectation da 
produit de ces taxes; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de Nan- 
tes suivant délibération du 28 mars 1958; 

Vu la décision ministérielle du 2? décembre 1958 approuvant un 
programme de travaux d'équipement à réaliser par la chambre de 
commerce, au port de Nanies, dans le cadre des concessions sus- 


visées, 
Arrétent : 


Art. 4e, — La chambre de commerce de Nantes est autorisée À 
recourir À l'emprunt afin d'assurer, concurremment avec je mon- 
tant des sommes prélevées directement, aux mêmes fins, sur le 
produit des péages: 

4° Le payement de sa icipation, évaluée à 27.000.000 de francs, 
aux travaux pour la lutle contre l'incendie, quai Emile-Corm-:rais, 
approuvés par ministérielle du 20 juillet 197; 
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2% Le genes: de sa participation, évaluée à 37.500.000 F, aux 
l'a ent de la - de Montoir, approuvés par déci- 
sion ministérielle du 28 mai - EE RCE 
3° Le financement du pnonme d'équipement du port de Nan- 
tes, approuvé par décis ministériele du 2 mbre 1958 et 
évalué à 325.500.000 F. 
11 sera fait face re que OS et d'amortissement à 
runt au moyen du produ perçus en -Loire-Mari- 
{me au profit de da chambre de commerce de Nantes, et, éven- 
tuellement, au moyen des recettes d'exploitation de l'outillage 
public qui lui est concédé au port de Nantes. 


art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au conrs 
de ns année, en exécution de l'article 1 ci-dessus. sera fixé 
jar arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de direc- 
fon du fonds de développement économique et social. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 13 avril 1959. 


Le rninistre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE LACARRIÈRE. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le chargé de mission, 
PIERRE CECCALDI, 





Autorisation au port autonome de Bordeaux de recourir à l'emprunt 


on 
en vue du financement de travaux por 





Le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret ne 59-136 äu 
1 = 1959 ; 

uù le déeret du 23 septembre 1921, modifié par le décret du 
25 avril 1937; 

Vu le décret du 13 novembre 1924 qui a institué Je régime de 
l'autonomie au port de Bordeaux; 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1958 qui a fixé en dernier lieu le 
ue des péages perçus au port de Bordeaux au profit du port 
éutonome ; 

Vu la décision ministérielle du 19 mars 1959 qui a affecté le pro- 
duit de ces péages; 

D'une part, aux travaux de rempièlement des quais de Bassens- 
+ pris en considération par décision ministérielle du 18 février 

D'autre part, aux travaux de rempiètement du quai de Tourny pris 
en considération par décision ministérielle du 13 février 1959; 


Vu la demande présentée, suivant délibéralion du 4 juillet 19%8 de 
son conseil d'administration, par le porl autonume de Bardeaux, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Le port autonome de Bordeaux est autorisé à recourir 
à l'emprunt en vue du payement de sa participation, évaluée res- 
pectivement à 195 mülions de francs et 230 millions de francs, aux 
Uavaux ci-après: 

1° Rempiètement du quai de Bassens-aval (2 et 3% tranche), pris 
en considération par décision ministérielle du 18 février 1959; 

2° Rempiètement : du i de Tournuy, pris en considéralion par 
décision ministérielle du 13 février 1959. 

Il sera fait face au service d'intérêt ct d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de Bor- 
deaux au profit du port autonome. 


Art. 2, — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, bn exéculion de l'arlicle 4e ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques, après 
or eu Faure de direction du fonds de développement économique 

cia 


Art, 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 avril 1959. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


Le chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le secrétaire @’Etat aux aflaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

PHILIPPE LACARRIÈRE. 











forrées d'intérêt local et des tramways. 





Le ministre des travaux publics et des transporte, :e ministre 
du travail et le ministre des finances et des aflaires économiques, 


Vu Ja loi du 22 juiliet 1922 relative aux retrailes des agents des 
chemins de ler secondaires d'intérêt général, des chemins de fer 
d'intérêt local et des tramways, ensemble les textes qui l'ont 
modifiée ou complétée ; 

Vu le décret n° 51-953 du 1: septembre 1953 relatif au fonction- 
nement de la caisse autonome mulvelle de retrailes des agents 
des réseaux secondaires de chemins de fer d'intérêt général, des 
réseaux de voies ferrées d'intérêt local et des tramways, ensemble 
les textes qui l'ont modifié et complété, notamment le décret 
ne 55-648 du 20 mai 1955; 

Vu l'arrêté du 11 avril 1957 concernant la revision des pensions 
des agents retraités des réseaux secondaires d'intérêt général, des 
réseaux de voies ferrées d'intérêt local et aes tramways, nolamment 
l'article 1er de ce texle, 


Arrètent : 

Art. 4er, — Le rapport visé à l’article 1er de l'arrêté du 11 avril 1957 
est fixé à 1,135 lorsque l'année écoulée est l’année 1958 et l'année 
considérée l’année 1957. 

Art. 2. — Compte tenu des dispositions de l’article 1er du présent 
arrêté, les salaires servant de base à la :iquilation des pensions 
dont l'entrée en jouissance est postérieure au 31 décembre 1958 
sont aflectés des coefficients de majoration ci-après : 








AS 99 SP 47,1 DEP 6,81 
‘NT 95,9 ER DT 47,1 BL. os. « .. 880 
1972 é 94,1 OT 17,1 noce. 2,71 
A 91,4 _ SS 45,7 RP +. 22 
A 89,8 "ETS 4,1 OT T ss 24 
__ NAN 82,1 D So iciés 42,6 0 SCT 1,75 
oo RE SRRSST 68,6 CDD" is: MS ME Giécose °- 265 
ST 62,5 D jose 38 APPLE + 
PO 54,7 M Sicoues 35 Er 1,51 
PTE 20,2  MITETe 30,1 DR sise + 49 
MD sm cii 48,8 2983 5.000 29,7 ET 1,24 
DE cree 41,1 0 ES 16,6 MOT soso 1,13 
+ ET 7,1 "PORT 8,37 ID, coée à 6 


Art. 3. — Compte tenu des dispositions de l'article 1er du présent 
arrêté les pensions liquidées avec entrée en jouissance antérieure 
au fer janvier 1959 sont revisées à partir de celle date en mulli- 
pliant leur montant par le coefficient 1,135. 


Art. 4. — Le ministre des travaux publics et des transports, Île 
ministre du travail et le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 avril 1959. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR, 
Le ministre des fJinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 





Modification du tarif des néages perçus au port de Rouen 
au protit de la chambre de commerce de cette ville. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la Joi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de com- 
merce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret ne 59-1 
du 7 janvier 1959: À k d , shèns 

Vu le décret du 26 avril 1941: 

Vu l'arrêté interministériel du 22 août 1958 qui a fixé en dernier 
lieu le taux des péages perçus au port de Rouen au profit de 
chambre de commerce de celle ville, : ” 
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Vu la demande présentée par : chambre de commerce de Rouen 
par délibération du 23 vctobre 1958 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cette demande, et notam- 
rent l'avis du 19 novembre 1958 de la commission permanente 
d'enquête du port de Rouen; 

Vu l'avis en date du 6 mars 1959 du secrétaire d'Etat aux aflaires 
économiques, 


Arrètent. 


Art. fer, — Le tarif des péages perçus au port de Rouen au ft 
de la chambre de commerce cette ville, en vertu de l'arrêté du 
22 août 1958, est modiflé comme indiqué ci-après: 


À. — PÉAGES SUR LA JAUGE NETTR DU NAVIRE PAYABLES PAR LE NAVIRE 


ll est perçu sur tout navire français on étranger, montant en 
Seine en amont du méridien du feu de la jetée Est d'Honfieur, les 
luxes suivantes : 








LE 
NUMÉROS SOMMES A PAYER 
d'ordre NATURE DE LA NAVIGATION toanenu 
du tarif de jauge neite 
EN jun Francs. 
1 Long cours et cabotage international.. Li 
2 C'abotage avec les ports algériens...... 52 
2 bis | Navigation avec les ports de la côte 
occidentale d'Afrique situés au Sud 
@n MODS. ss coccécns e éco cosésesaene 15 








NS 


Payeront la moitié de la taxe nm» 1: 


(Le reste sans changement.) 


LVvTECO0rT TT VU CS 6 


B. — PÉACES SUR LES MARCHANDISES PAYABLES PAR LES RÉCLAMATEURS 
L — Tarif. 
1. Taxe d'estunire. 
Sur toutes les marchandises en provenance ou à destination de la 
navigalion marilime débarquées ou embarquées en Seine-Maritime 


à l’amont du méridien du feu de la jetée Est d’'Honfleur : 


a 








NUMERO 
d'ordre CATÉGORIES US À PAFER 
da tarif. par tonne métrique, 
Francs. 
3 A l'entrée : 
Catégorie A... 000 ce 2 
Catégorie B..,...,....sss..se APEPEE 10 
Catégorie G...sssssosmssmsssssususs 68 
CROIS D...o.dosoocosscossencese 14 
Catégorie E (autres marchandises). 37 
A la sortie : 
Mêmes catégories qu'à l'entrée.... |} Méêmes sommes 
à mr . 
qu'à l'entrée. 








2. Taxe d'outillage. 


Sur toutes les marchandises en provenance ou à. destination de la 
navigation maritime, débarquées ou embarquées dans les limites du 
port de Rouen, définies par arrête prélectoral: 





—— 
NUMÉRO 
d'ordre CATÉGORIES SOMMES À PATER 
du tarif. par tonne métrique 
Francs. 
4 A l'entrée : 
Catégorie A.........sssuus cs... 15 
Cataorie B........s.sesesss. cc.sse 18 
Catégorie C...,...... cossee cesse ce .… 54 
Catgorte Di... socsossosooseses 110 
Catégorie Æ (autres marchandises), 23 
A la sortie : 
Mèmes catégories qu'à l'entrée... |: Mêmes sommes 
a pue 
qu'à l'entrée. 








— ne —— 











—— 


IL — Classement des marchandises par calégories. 


0.0.0. 0 OMR LS EPA. 


IL — Conditions d'application communes aux articles 3 et 1, 


Perses nee Lu AL RL ee.» 


(Sans changement.) 


— à und un ee à nn rent en 
rs après ment arrêté Journa 
Dficiel de ln République tranveise 


Fait à Paris, le 20 avrii 1959. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 





Aviation oivile et oommerciale. 





Par arrèté en date du 2% mars 1959, M. Mouilleseaux Qlrugène), 
secrétaire administratif principal des services extérieurs du 
Tiat général à l'aviation civile et commerciale, atteint par ja li its 
d'âge le 13 avril 1959, a bénélicié d'un recul de cette st d'à : 
LLC de un an, en application de l'article 4 de Ja loi 
ao 





Par arrêté en date du 2 avril 1959, 2 application des dispositions 
du décret ne 58-541 du 43 juin 1958, Aibdelhouhab Mohamed est 
nommé en qualité d'adjoint — de la navigation aérienne 
(branche Æxploitation et circulation aérienne) de fer échelon et 
litularisé dans le grade Mae à compter du 5 sepiemibre 
D "rs reportée au 5 1957, compte tenu de un 


stage 
En application des à tions de l'article 5 ($ II) du même 
décret, l'intéressé bénéficiera d'une bonification spéciale assimilée à 
une durée équivalente de de me civils + Ÿ gd les avance- 
ments de grade ou de classe de 3 ans {1 mois 


Compte tenu de la bonification fixée ci-dessus, M. Abdelhouhab 
est promu : 
Au ?* échelon, à dater du 5 septembre 1958, compte tenu de un 
ee y Ep - de un an de boni ations ; 
clon, à dater du 19 septembre 1 958, tenu de 
14 y de services eivils et de 2 ans 41 mois 16 jours de bonifca- 
lions (bonitication épuisée). 





Courtiers jurés d'assurances maritimes. 





Par arrêté du 11 avril 1959, M. Vincent-Charles-Hervé 1 
d' — est nommé courlier juré d'assurances maritimes nes pu 
four e Paris, en remplacement de M. Jean Jluot de vier, 
démissionnaire. 





Ponts et chaussées. 


nn Re 2 Monte de PP" 
avaux a er . 
date à iquelle l'intéressé a été dé urgé de de Bar- 


le-Duc, de l'arrondissement centre du service ordinaire des er pr À et 
chaussées de la Meuse. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Examen spécial aux étudiants étrangers, 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 31 mai 19567 instituent un examen spécial aux étu- 
diants étrangers; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 


Arrête : 


Art. 49. — Les articles 9 et 10 de l'arrêté du 31 mai 1957 susvisé 
sont modifiés ainsi qu'iüi suit: 
EE qu 9. — 11 y à une session d'examen par an, au mois d'oc- 
0 

« L'admissibilité aux épreuves orales n'est valable que pour la 
session au cours de laquelle elle a été acquise. 





Art. 
1956 : 
rants 
anne 


Art. 
préser 


Fait 


Me 
Fa 


par 4 
certi 








et 4. 


positions 
umed est 
aérienne 
helon et 
‘piemibre 
u de un 
1 même 
imilée à 
avance- 


lhouhab 


1 de un 


tenu de 
bonifica- 


Le Roy 


x étu- 


ement 


usvisé 
| d'oc- 


ur la 
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« Art. 40, — Le registre d'inscription est ouvert du 15 août au 
#5 septembre, L'examen a lieu durant la première quinzaine du 
mois d'octobre, aux dates fixées par les recteurs d'académie. 

« Les centres d'épreuves sont organisés par les recteurs d'’aca- 
démie ». 

art. 2. — A titre transitoire, deux sessions de l'examen spécial 
aux étudiants étrangers seront organisées en 19%, l’une au mois 
de mai, l’autre au mois d'octobre, 


art. 3. — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 2 avril 1969. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 





Modèle du certificat de capacité en droit. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret me 56-349 du 30 mars 1956 modifié portant réforme 
du régime des études et des examens ensvue du certificat de 
capacité en droit, 


Arrête: 


Art. er, — En appiication de l’article 18 du décret du 30 mars 
1956 susvisé, le modèle du certificat d'aptitude délivré aux aspi- 
rants au certificat de capacité en droit est fixé conformément à 
l'annexe ci-jointe. 


Art. 2, — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 6 avril 1959. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 





ANNEXE 


- 


FACULTÉ D& DROIT ET DRS SCIENCES ÉCONOMIQUES 
DE L'URIVERSIÉ D... . 


Certificat de capacité en droit, 


Nous, fesseurs de la faculté de droit et des sciences écono- 
QUES Oro upeienssesccetiisese ” 

En exécution des règlements fixant le régime des éludes et des 
examens en vue du certificat de capacité en droit; 

Vu les pièces produites et constatant que M... ….................... , 
R6 à... NOEL. al , Gépartement de... di. ééssritibaiisseé : 
a rempli les conditions requises pour se présenter aux examens; 

Vu le relevé des registres censtatant que le candidat a satisfait 
aux épreuves du premier examen; 

Après avoir fait subir au candidat les épreuves du deuxième 
examen, 

L'avons déclaré digne du certificat de capacité en droit. 


Matières ayant fait l'objet des épreuves du deuxième examen: 


Epreuves éCriles: ,......... ....émsumisrrercenensensseemereneegeengensensee 
DORE  ENONDE: …...sccohéernésecssensssese ‘ 


Mention obtenue au deuxième examen: st 
Pait à... Misstit.cliosestese) Mi-scoosootoccisenstés SRE GA 'R... 
Les membres du jury, 





Le doyen, 


Nous, recteur de l'académie de.….……..............…., TAiONs 
par délégation de M. le ministre de l'éducation nationale, le présent 
certificat de capacité en droit, que nous délivrons à M...................... 
pour en jouir avec les droits et prérogatives qui y sont attachés. 


je nsveues , Sous le sceau de l'académie, le... . 
Signature de l'impétrant, 











Programmes sur lesquels porteront les épreuves de l'examen 
CR SVERS CORTE ENENE VON Rieret du 25 Juites 


———— 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret n° 58-619 du 25 juillet 1958 instituant un diplôme 


d'expert sgraqne 
PP TES u conseil de l'enseignement supérieur, 


Arrête : 


Art. 1er, — Les programmes sur lesquels porteront les épreuves 
de lexamen du diplôme d'expert géographe sont fixés comme suil: 

Cartographie. — Systèmes de pro tions. Levé d’un plan. Métho- 
des d'expression graphique. Utilisation des photographies aériennes. 

Option de ographie physique. — Eléments de statistiques. 
ee ncipes de la morphologie; leurs applications; les 
facteurs hydrologiques, Les sols. Les formations végétales, 

Option de géographie humaine. — Eléments de statistiques. Les 
méthodes en géographie humaine. Démographie rurale et aménage- 
ment des campagnes. Les problèmes dm développement urbain. Les 
rapports entre les villes et les campagnes, Les conditions de la 
production et des échanges. 


Art, 2, — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 avril 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 





Election des représentants du personnel à la commission atminis- 
CRE PS CRE CROSS OU ESS ru 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'ordonnance ne 59214 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonclionnmaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 relatif aux commissions 
administratives paritaires ; 

Vu l'arrêté du 25 avrit 1955 portant eréatien d'une commission 
administrative paritaire à l'égard des chargés d'enseignement de 
l'enseignement du premier degré; 

Vu l’arrêté du 2: mai 1956 nommant les membres de la commis- 
sion susvisée, 


Arrête: 


Art, er, — La date des élections des représentants du personnel 
à la commission administrative paritaire des chargés d'enseignement 
des écoles normales primaires est fixée au 9 mai 1959. 

Le vole aura lieu exclusivement par correspondance sous pli 
teconmandé. 


Art. 2%, — Les listes des candidats ainsi que les déclarations de 
candidatures signées par chaque candidat seront déposées au minis- 
tère de l’éducalion nationale gour le 28 avril 1959. Elles indiqueront 
le nom du ‘enctionnaire habilité à les représenter dans toutes les 
opérations électorales ayant ieu au bureau de vote central. Leur 
publication et leur diffusion seront assurées par les soins de la 
direction du premier degré. 


Art. 3. — Les modalités dun seratin seront fixées par circulaire 
publiée au Bulletin officiel de l'éducation nationale, 
Art. 4 — Le directeur de l’enseignement du premier degré est 


chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 
ofJicwl de la République française. 
Fait à Paris, le 11 avril 1959. À 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 





Conseil supérieur de l'éducation nationale. 





Par arrêté en date de 14 mars 1959, M. Marcel Bataillon, admi- 
nistrateur du Collège de France, membre de Vinstitut, est normmé 
vice-président du conseil supérieur de l'éducation nationale pour 
1959. 





Par arrété en date du 14 mars 1959, M. Raymond Schilz, pro- 
viseur du lycée Louis-le-Grand, est nommé secrétaire du conseil 
supérieur de l'éducaiien nalionale. 


—_d 0 af" 
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Déside: 
RE TRAVAIL 
MINISTE pu Article unique. — L'article 7 de la décision susvisée du 49 juillet 
1955 est modifié comme suit: 
Approbation d'une décision de la caisse autonome nationale de « Pour obtenir l'exonération de la moitié de la cotisation de la 


compensation de l'assurance visillssse artisanale déterminant les 
conditions dans lesquelles les travailleurs non salariés des pro- 
tessions artisanales peuvent être exonérés du payement de la 
cotisation d'allocation vieillesse. 





Le ministre du travail, le ministre des finances et des aflaifes 
économiques et le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu le livre III du code de la sécurité sociale; 

Vu le décret n° 53-1078 du 2? novembre 1953 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif au régime d'allocation 
de vieillesse des travailleurs non salariés des professions artisanales, 
notamment l'article 27; 

Vu l'arrêté du 13 janvier 1956 approuvant la décision en date du 
49 juillet 1955 du conseil d'administration de la caisse autonome 
nationale de compensation de l'assurance vieillesse artisanale déter- 
minant les conditions dans lesquelles les travailleurs non salariés 
des professions artisanales peuvent être exonérés du payement de 
la cotisation d'allocation vieillesse ; 

Vu la décision en date du 29 avril 1958 du conseil d'administration 
de la caisse autonome nationale de compensalion de l'assurance 
vieillesse artisanale, 


Arrètent: 


Art. fer, — Est approuvée la décision annexée au présent arrêté, 
en date du 29 avril 1958, du conseil d'administration de la caisse 
aulonome nationale de compensation de l'assurance vieillesse arti- 
sanale modifiant sa décision précédente du 19 juillet 1955, approuvée 
par arrèté du 13 janvier 1956, déterminant les conditions dans les- 
quelles les travailleurs non salariés des professions artisanales peu- 
vent être exonérés du payement de la cotisation d'allocation 
vieillesse, 

Art. 2. — Le présent arrêté prend eflet à compter du 1° jan- 
vier 1959. Les exonérations afférentes à une période chevauchant 
la date susvisée sont réglées à partir de celte date suivant les 
modalités prévues dans la décision ci-approuvée. 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le chef 
du service de l'artisanat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 21 mars 1959. 
Le ministre du travail, 
PAUL DACON, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint de cabinet, 
RAYMOND ANASSE. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de cabinet, 
ANTOINE VEIL, 





ANNEXE 





DECISION DU 29 AVRIL 1958 
DU CONSRI. D'ADMINISTRATION DE IA CAISSE AUTONOME NATIONALE MR 
COMPENSATION DE L'ASSURANCE VIENLLESSE ARTISANALE MODIFIANT SA 
PRÉCÉDENTE DÉCISION DU 1% JUILLET 493% DÉTERNMINANT LES CONDITIONS 
DANS LESQUELLES IRS TRAVAILLEURS NON SALARIÉS DES PROFESSIONS 
ARTISANALES PEUVENT ETRNE EXONËRÉS DU PAYEMENT DE LA COTISATION 
D'ALLOCATION DE VIRILLESSE 


Le conseil d'administration de la caisse autonome nationale de 
compensation de l'assurance vieillesse artisanale, 


Vu le livre VII du code de la sécurité sociale; 

Vu le décret ne 53-1078 du 2? novembre 1953 modifié portant 
règlement d'administration publique reiatif au régime d'allocation 
de vicillesse des travailleurs non salariés des professions artisa- 
nales, notamment l'artiele 27; 

Vu l'arrêté du 13 janvier 1956 approuvant la décision en date 
du 19 juillet 1955 du conseil d'administration de la caisse auto- 
nome nationale de compensation de l'assurance vieillesse artisa- 
nale déterminant les conditions dans lesquelles les travailleurs 
non salariés des professions artisanales peuvent être exonérés dun 
payement de la cotisation d'allocation vieillesse, notamment l'arti- 
cle 1, 





classe D prévue à l'article 27 du décret du 2 novembre 1953 modi. 
fé, l'artisan doit avoir réalisé un revenu annuel imérieur à 
200.000 F. » 


Fait à Paris, le 29 avril 1958. 


Le président du conseil d'administration de 
la caisse autonome nationale de compensa. 
tion de l'assurance vieillesse artisanale, 





F. LEVIEUX. 
Approbation et enregistrement des statuts de l'Union de recouvre 
SE COR OR CRE. RE RSS 


Par arrèlé en date du 6 avril 1%9, ont été approuvés et enre- 
gistrés les statuts de l’Union des caisses dé sécurité sociale el d'allo- 
cations familiales pour le recouvrement des cotisations. 

Cette union, qui a pris la dénomination d'Union des caisses de 
sécurité sociale et d’ellocations familiales du Gard pour le recou- 
vrement des cotisations, et dont le siège social est à Nimes, à été 
enregistrée sous le numéro 30 U. 





Agrément de personnes et d'organismes pour la vérification 
des appareils de levage autres les ascenseurs et monte-charge. 


Le ministre du travail, 


Vu le décret n° 47-159 du 2% août 4947, modif par le décret 
ne 50-1121 du 9 septembre 1%0, portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les mesures particulières de sécurité 
relatives aux appareils de levage autres que les ascenseurs et monle- 
charge, et notamment l’article 31 b (alinéa 2); 

Vu l'arrêté du 17 août 1951 fixant les conditions d'agrément pour 
la vérification des appareils- de levage autres que les ascenseurs 
et monte-charge ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1956 portant agrément de personnes et 
d'organismes pour la vérification des appareils de levage; 


Vu l'arrèlé du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Arrête: 


Art. 1e, — Un renouvellement d'agrément pour procéder à la 
vérification des appareils de leyage autres que les ascenseurs et 
monte-charge, sur mise en demeure de l'inspecteur du travail, en 
application de l'article 34 b (alinéa 2) du décret du 23 août 1947, 
modifié le 9 septembre 1950, est accordé aux personnes et orga- 
nismes énumérés ci-après : 


Association normande — révenir les accidents du travail, 86, rue 
Ganterie, à Rouen (Seine-Maritime). 


Association normande des propriétaires d'appareils à vapeur et élec- 
triques, 70, rampe Bouvreuil, à Rouen (seine-Maritime). 

Association des propriétaires d'appareils à vapeur et électriques de 
l'Ouest, 15, rue Gresset, à Nantes (Loire-Atlantique). 

Association pour le progrès technique dans la sécurité, 141, boule- 
vard Suchet, Paris (16°). 

Association des propriétaires d'appareils à vapeur et électriques du 
Nord-Est, 26, rue Paul-Adam, à Reims (Marne), 

Associalion parisienne des propriétaires d'appareils à vapeur, 66, rue 
de Rome, Paris (8°). 


Art. 2. — Sont agréés pour procéder à la vérification des appa- 

reils de levage, prévue à l’article 1*: 

M. Albert Delgorge, 9, avenue Albert-Ier, à Senlis (Oise). 

Groupement technique de vérification du bâtiment et des travaux 
publics, 43, rue rgier, à Reims (Marne). 


Art. 3. — L'agrément est accordé, à titre précaire et révocable, pour 
une durée de deux ans à compter du 1° avril 1959. 


Art. 4. — bes larifs des personnes et organismes agréés sont dépo- 
sés au ministère du travail et de la sécurité sociale, où ils peuvent 
être consultés par tout intéressé. 


Art. 5. — Les dispositifs du présent arrêté ne portent pas préju- 
dice aux agréments accordés pour la vérification des installations 
électriques. 

Les personnes et organismes agréés à ce dernier titre par arrt- 
tés des 3 mars 1958 et 2 mars 4959 demeurent mes pour 4 
céder, à la suite d’une mise en demeure, à la vérification des ins 
tallations électriques des appareils de levage. 
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art. 6. — Les ions du TN TS LE 
judire à celles de Farrêté dur A mors 2958 ayant aceordé 1 
ment, valable jusqu'au 1 avrit 1969 à quinze persommes mu - 4 
pisines. 
art. 7. — Le ++ ge arrêté sera publié au Journet officiel de Ja 
pepuhique française 
Fait à Paris, le 45 avril 1959. 
Pour le ministre du travait et par délégation: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œurre, 
PIERRE LAURENT. 


- 





Sociétés mutualistes. 


= — 


DéranTEMENT pu Frustène 


Par arrêté du minisire du travail en date du 16 avril 1959, a été 
avprouvée la fusion de Ta société mutualiste dite L’Abeille armo- 
r'aine, 119 29-78, à Brest, avec la seciélé mubuakiste dile Mutualité 
accidents élèves du département du Finistère, no 29-198, à Quimper. 





” 


DÉPARTEMEXT DU RHÔNE 





Par arrêté du ministre du travail en date dn 46 avril 1959, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de secours 
muluels des maîtres fabricants d'étailes de soie et autres corps 
d'états (familiale), ne 69-3, à Lyon, avec la société mutualiste dite 
Société y 9 et familiale des ouvriers et ouvrières de divers 
états, n° 69-65, à Lyon. 


—————© ——— 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Rectiflcalif au Journal officiel du 23 mars 1959: page 3711, 
ire colonne, département de la Seine, 5° ligne, au liew de :°« Société 
mutualiste. dite Société mutualiste de la presce parisienne et des 
industries annexes, n° 72-2579, à Paris », lire: « Société mutualiste 
dite Société mulualiste de là presse parisienne et des industries 
ennexes, n° 79-371, à Paris ». 





Modification de l'arrêté du 16 juillet 19285 modifié 
relatif à Le neo de l'industrie du taxi dans la ville de Lyon. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 avril 1%9: page Mi 
ire colonne, titre de l'arrêté, au lieu de: « Modification de l'arrêté 
du 16 juiltet 1998 modifié relatif à l’organisation du taxi dans la 
ville de Lyon », lire. « Modificalion de l’arrèté dun 16 juillet 1938 
modilié relatif à l’organisation de l'industrie du taxi dans la ville 
de Lyon.» 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Modification du modèle de demande annexé à l'arrêté du 24 décem- 
bre 1953 relatif à l'attribution aux fonctionnaires de prêts complé- 
mentaires à la Construction garantis par l'Etat. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de la construction, 

Vu l'article 3 de l’arrèté du 24 dfcembre 1953 pris en application 
du décret ne 53-702 du © août 195 relatif à l'attribution aux fonc- 
bonnaires de prêts garantis par l'Etat pour la construction de loge- 
ments, 

Arrête : 

Art. te, — Le modèle @e demande de prêt amnexé à l'arrêté du 
A4 décembre 1953 est remplacé par le modèle annexé au présent 
arrété. 

Art. 9 — Le directeur du Trésor au ministère des finances et des 
affaires économiques et le directeur de la eonstruction au minis- 
tère de la construction sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
ée l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 46 avril 1959. 

Le ministre de la construction 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY, 


Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
ANTOINE PINAT. 





CONDITIONS D'OCCUPAT:ON DU LOGEMENT EN CONSTRUCTION 





Le demandeur, soussisné, s'engage à occuper le logement dès sen 
achèvement par Iu:-même et sa famille (épouse, erfants). 

Si, avec le demandeur, son conjoint et ses emlanis, d'autres 
personnes sont appelées à occuper le logement, indiquer leur lien 
de parenté : 


Dans le cas où l'engagement d'occuper personnellement la cons- 
truction dès son achèvement ne pourrait être souscrit par le deman- 
deur, en indiquer la raison et préciser les conditions d'ocevpation : 


Si l’occupalion du logement me peut être eflectlive qu'après la 
mutation du demandeur, indiquer si la décision administrative 
entraînant la mutation est infervenme : ....ssmsmneereneese se 


ENGAGEMENTS DU DEMANDEUR 


Le demandeur, soussigné, s'engage : 

A consentir une délégation âe traitement en faveur de l'organisme 
prêteur sur la demande qui en serait faite par cel organisme auprès 
de son administralion ; 

A souscrire, avant la remise des fonds, une assurancec-xie d'un 
montant égal au prêt accordé (ft) (2. 

À déléguer, avant la remise des fonds, en tout ou en partie, à concur- 
rence du montant du prêt, une assurance déjà contraelce (1} (2). 

A prévenir immédiatement l'organisme prèteur de son départ 
éventuel de l'administration pour une autre cause que la mise. à 
la retraite (3), 
el certifie sur l'honneur l'exactitude des renseignements fournis par 
la présente demande. 

Cf SRE ERRSAERSNNMEENe RES a SRE EAST 077 7 oicocû 
Signature de l'intéressé.) 
L 





(1) Rayer les menlions inuliles. ! 

(2) L'obligation de sousrire une assurance-vie n'est exigée que des personne 
ayant aklteint l'âge de quaranie-cinq uns au momeut où elles préentent leur 
demande 

(3 Le remboursement immédiat du prêt sorait exigé dans le ces de l'omprunteur 
quittant son admin'stralion pour des causes autres que sa mi‘e à la retraile, 


Le demandeur, soussigné, soïlicite l'obtention d'un prêt complés 
RS . en vue de la construction, 
l'addition, l'achèvement, la remise en état d'un immeuble (2) 
RP RE tt sie oder dose 
ou de l'acquisition d’un logement en cours de construction (2) 
RE RS nn ddr smic redtithreietspeessasiduess . 





mn Si le montant du prêt complémentaire excide 450000 F, l'emprupteur peut 
demander que la tolalité ou une parle de la différence entre le montant de ee 
prêt et la somme de 300 600 F lui soit octroyée sous la forme d'une ouvertwre 
de crédit hypothécaire consolidable auprès du Crédit foncier. Ajouter, dans ee cas, 
à la suile du montent demandé, l'indication suivante : « dont L 4 
sous la forme d'un prêt complémentaire conselidabie ». 

Toutefois, s'il s'agit d'un fonctionnaire acquérenr ou sonecrirteur de nar'e d'une 
société immobilière, la consolidation ne pourra inlerveuir que si, à l'expiration 
de l'ouverture de erédit, cerluines condilions sont remnles et nolomment. si 
l'emprunuteur est devenu propriélaire effectif de son logement, Ajoufer, fans ee cas : 
Ce PSP TRIO PR F sueceplibles éventuellemert de faire l'objel d'un prêt 
compléméutuire de consol dal ion ». 

(2) Raver les mentions inutiles. 





(9) Indiquer l'emplacement exact de In con<trnchon (rue, noméro) ; à défaut, 
mentiouner la rélérence au cadastre (section et numéro). 
CARACTÉRISTIQUES DU LOCAL A CRÉER OU A AMÉNAGER 
RS RS PS ET inrnttoneseneéanete ts ter sesgsepese … 
Surface habitable construite ou aména: de : écontishatbiétrniats - 
COR PRO e 
Date de ( de la décision provisoire d'octroi de prime : .. 


délivrance l 


et, s'il s'agit de l'acquisition d'un logement en cours de construction, 
indiquer la date à laquelle à été passé l'acte (achat de parts ou 
CR OR PT RNA OT a 
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FINANCEMENT DES DÉPEXSFS DE CONSTRUCTION 


Coût approximatif de la construction : 


Hormms le prêt spécial à la construction du Sous-Comploir des 
Enlrepreneurs, une aide complémentaire a-t-elle déjà été demandée 
ou oblenue par le demandeur ou son conjoint auprès : 

D'une collectivité publique : 

Commune dr : 
Montant demandé 


mahstdahané OS .ccvees ST CE 

ROSES 0 
OO PP € . 
Montant deman lé, nee ES 2 TRS P 


D'une casse d'allocaiions familiales’: 


Montant demandé: . CORRE! ist OU: css 
De l'employeur du conjoint : 
Montant demandé : … CR dt 0 LPO EE 


D'une autre source de crédit (pré ser liqueile 


Montant demandé: obtenu : etes. DR: 

Visa du fonctionnaire de qui relève le payement du traitement de 
l'intéressé et qui est prié, en cerliflant l'exactitude des renseigne- 
ments fournis par celui-ci sur sa siltualion administrative, d'indiquer : 


1° Le statut adminis'ralf dont le demandeur dépend (1) (2): 
a) Agent de l'Etat: 
Slatut général de ja fonction publique (loi du 19 octobre 1956) : 


; 
Slalut d'ouvrier dé'al soumis au régime des pensions de la 
loi ne 19-1097 du 2 août 1959; 

Statut d'agent contractuel (loi ou décrêt du …..mremmsenne ). 

b) Agent des collectivités locales (préciser si le demandeur est 
alfité à la caisse nailonale des retraites des agents des collec- 
livités locales ou à une caisse intercommunale ou inter- 
déportementale de retrailes) : ...........scsssssssssécsscscesetese . 


PRE TETTEIIITIIIIIIIIIIIII III IT TT 1111 


Numéro d'affiliation à celte caisse : 


c) Autres statuts: 


prononcée, de sa nodvelle affectation. 
(Cachet et visa.) 
(0) Maver Îles mentions inutiles 
€) Mentionner, le cr échéant, s1 le demandeur est auxiliaire ou stagiaire. 





ANNEXE 


DEMANDE DE PRÊTS COMPLÉMENTAIMES À LA CONSTRUCTION 


[Dé-ret n° 23702 du 9 août 1953, art. 2781 (al nés 4, ? et 4) et 2782 
du code de l'urbanisme et de l'habtat:on.] 


A remplir par celui des ronjoints qui a ia qualité de fonctionnaire 
(ou assimilé au sens de l'article 2 du décret du 9 août 1953) et à 
faire viser (page #4) par le fonclionnaire de qui relève le payement 
du traitement de 1 intéress 


D'ou ot srénomE: :.:... mets ll it. Hi. US AE 
DD 08. ON DONS en ne 
Administraiion : di éd dti (Indiquer également 

l'administration d'origne en cas de délachement) : ssssssese . 
Grade administratif et SRE, VTT TAN PET ve 
RE LS ln 
sroltoment Dbudoélaline: ‘ORmuel: ii. ss ossi di tant - 
Prolession exercée par le conjoint du demandeur: smrnrrsrrersnsnsane 
Dune C'oRRt icmnleis Céuhesh RSR en units 


Enfants vivant au foyer (indiquer leur date de naissance) : 


ne: mme" D A 
Le logement acluel a-t-ii clé mis à la disposition du demandeur par 

une administration: . + ednnbstlnbegeecss dcostssereetiinestloeite sise. scsite 
Dans l'affirmalive que deviendra ce logement lorsque la construction 
OR COUFS 207 OCCUPÉS: ...s.scoposséossétocssbbosegÉpbeecncccsédobbesbscoééose teutates 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret n° 59-556 du 17 avril 1959 portant modification 


SR URSS 08 CRE NE RE te 
-« trielle. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’industr'e et du commerce, 

Vu le décret n° 47-845 du 8 mai 1947 constiluant un conseil 
supérieur de la propriété industriele ; 

Vu le décret n° 50-1316 du 21 octobre 1950 portant réorgani- 
salion du conseil supérieur de la propriété industrielle, mod:fé 
par le décret du 21 jun 1952, 

Décrète : 

Art. 1, — L'article 3 du déeret du 8 mai 1947, modifié par 
les décrets des 241 octobre 1950 et 21 jun 1952 susvisés, est 
abrogé et remplacé par les disposilions ci-après : 

« Art. 3. — Parmi les membres du conseil supér'eur le 
ministre de l'industrie et du commerce désigne un président 
et un v:ce-président ». 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 avril 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier: ministre : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 17 pe pr mutation uR—X a? 
d'études, de 

(8. €. R. E. M. !. C.) du exclusif de recherches de 
d'uranium, dit « Permis », accordé à M. d. 
mand par décret du 20 août 1958, 


—— 


fl 


Le Premier ministre, 

Sur lé rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu Ja demande du 14 octobre 19%8 par laquelle M. René Naura 
demeurant à Paris, 7, rue Marbeau, gérant statutaire de la Société 
d'études, de recherches et d'exploitations minières du Centre 
(S. E. R. E. M. L. C.), société à responsabilité limitée, au capilai de 
20 millions de francs, dont le siège social est à Paris, 27 et 29, rue 
Saint-Ferdinand, a sollicité la mutation, an profit de sa société, du 
permis exciusif de recherches de mines d'uranium, autres métaux 
radioactifs et substances connexes dit « Permis de Sénergues »; 

Vu les mémoires, plans, engagements ei autres documents pro- 
duits à l’appui de celte demande ; 

Vu les rapports et avis des 3 novembre 1958 ct 6 février 4959 des 
ingénieurs des mines de l'arrondissement minéralogique de Tou- 
louse ; 

Vu l'avis du 12 février 1959 du préfet de l'Aveyron; 

Vu l'avis du 5 mars 1959 du comité de l'énergie atomique; 

Vu l'avis du 16 mars 1959 du conseil général des mines; 

Vu le code minier; 

Vu le décret ne 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règ'ement d'ad 
ministration publique sur les perrmmis de recherches de substances 
minérales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de 
polassium et les hydrocarbures ; 

Vu le décret du 20 août 1%58 accordant à M. Jacques Lenormand 
un permis exclusif de recherches de mines d'uranium, autres mélaux 
radioactifs et substances connexes, dit « l'ermis de Sénergues », 

Décrète : 

Art. fr, — Est autorisée la mutation au profit de la Société d'étu 
des, de recherches et d'exploitations minières du Centre du permis 
exclusif de recherches de mines d'uranium, autres métaux radio- 
actifs et subslances connexes, dit « Permis de Sénergues », accordé 
à M. Jacques Lenormand par décret du 20 août 1958. Cette aulorisa- 
tion n'implique aucune approbation des causes financières de la 
cession. 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la ue francaise et qui sera, en ouirr, par les soins du 
pee et aux frais du titulaire du permis. affiché à la préfecture de 
‘Aveyron et inséré dans un journsi de c: département, 


Fait à Paris, le 17 avril 1959, 
MICNIEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JE\Y-MARCEL JEANNENBY. 
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Décret du 17 avril 1959 autorisant le transtert du permis exclusif de 
recherohes d'’ ou gazeux dit « Permis de 
de et d'exploita- 


A trolibres (C. AU ME. PI. " 


Le Premier ministre, 
sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 


vu l'arrêté gubernatoriai du 25 juillet 1952 accordant, pour une 
durée de cinq ans, un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides on gazeux, dit « Permis de Sidi-Alïssa », à la Société des 
pétroles d’Aumale ; 


Vu l'arrêté du LT — 1957 reportant l'échfance du permis exc'u- 
sit de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis 
de Sidi-Aïssa »; 


vu les pétitions enregistrées à la préfecture d'Alger le 3 février 
s% et le 17 juin 1%7 par Jesquelles M. Armand Colot, président 
directeur général de la Compagnie algérienne de recherche et d’ex- 
poitation pétrolières. dont le siège .soelal est à Paris /7°1, 12, rue 
Jean-Nicot, sollicite le transfert, au nom de ladite société, dn permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides wu gazeux ait « Per- 
mis de Sidi-Aïssa »; 


Vu les pouvoirs et autres documents produits à l'appui de ces péti- 
tions; . 

Vu les ranports et avis dn service des mines en Algérie en date 
des 22 janvier 1957 et 27 juillet 1957; 


Vu l'avis de pere général de l'administration en mission 
extraordinaire, préfet d'Alger, en date du 26 août 1957; 


Vu l'avis du comité cansniltatif des mines en Algérie en date des 
6 avril et 16 novembre 1957; 


Vu le décret du 16 décembre 1958 relatif à l’exercice de leurs pou- 
voirs par les autorités civiles-et militaires en Aiïgérie, et notamment 
ses articles 4 et 8; ; 


Vu le décret n° 56-1101 du 27 octobre 1956 portant règlement à 'ad- 
ministration publique sur les permis exclusifs de recherches d'hydro- 
carbures liquides ou gazeux en Algérie; y 


Vu l'avis du conseil général des mines en date du 16 mars 1959, 


Décrèle : 


Art. fer, — Est autorisé, au profit de la Compagnie algérienne 
de recherche et d'exploitation pétrolières, le transfert, avec ses 
droits et obligations, du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit « Permis de Sidi-Aïssa », accordé 
à la Société des pétroles d’Aumale par arrêté gubernalorial du 
2 juillet 1952 et prorogé par arrêté du 5 juillet 1957. 


Art. 2. — Le ministre: de l'industrie et du commerce et le délgué 
général du Gouvernement en Algérie sont chargés, Chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret. qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise et inséré au Rrerueil 
pr | administratifs de la délégation générale du Gouvernexent 
ci Algérie, 


Fait à Paris, le 17 avril 1959. 
MICIIEL DEBRÉ. 
Par le.Premier ministre: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Comité technique d'importation de l'automobile et du œyete. 


a — n._” 


Par arrêté du 16 avril. 1959, est nommé membre titulaire du 
comité technique d’imporiation de l'automobile et du cycle M. Louis 
Demaizière, viceærésident de la chambre syndicale nationale du 
motocycle, 68, boulevard de Verdun, Courbevoie (Seine), en rem- 
Placement de M. Grenier de Latour, président d'honneur de la 


chambre syndicale nationale du motocycle, dont la démission est 


acceptée. 





instruments de mesure. 


_—_—— - 


Par arrêté en date du 45 avril 149%%9, M. Aubin (René-Henri- 
Joseph), inspecteur des instruments de mesure à la Roche-sur- 
Yon, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 4 juillet 1959, r application des disposi- 


tions de l’article L, 4 du code des pensiops civiles et militaires de 
retraite. 








Par arrêté en date du 9 avril 1959, il est mis fin au détachement 
de M, Blancard (Jean), ingénieur en chef des mines, dans les 
fonctions de directeur à l'administration centrale du ministère de 
l'industrie et du commerce, à compter du 9 janvier 1959. 

A partir de cette même date, M. Blancard est réintégré dans le 
corps des mines et placé en service délaché pour lui permettre 
d'exercer les fonctions de délégué ministériel pour l'armée de 


l'air. 





Par arrêté en date du 10 avril 1959, il est mis fin au détachement 
de M. Guillaumat (Pierre), ingénieur général des mines, auprès de 
la présidence du conseil, commissariat à l'énergie atomique, à 
compter du 8 janvier 1959. 

A partir de celle même date, M. Guillaumat est réinlégré dans 
le corps des mines et placé en service détaché pour lui permelilre 
d'exercer les fonctions de ministre des armées. 


{7 DEEP OSENRETER RER CORAN SENEPSER 60 ENT CRC SERRE SERRE CN VE RARES TENRE SSRRRERRENRS 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Octroi des subventions en matière de travaux d’électrification rurale, 


Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances et des 
efflaires économiques, 

Vu le décret du 21 avril 49%9 relatif au crédit et au régime des 
subventions en matière de travaux civils, notamment le tableau « D » 
annexé à ce décrel; 

Vu l’arliele {er de la loi du 23 novembre 190 reïative au régime 
des subventions en matière de travaux civils; 

Vu l'arrêté du 25 septembre 1947 relatif au taux des subventions 
en matière de travaux d’électrification rurale ; 

Vu la circulaire no 91 AGJ/! du 5 décembre 1951 du ministre 
de l’agriculture fixant le taux de subvention applicable aux travaux 
ce renforcement en matière d’électrification rurale, 


Arrêlent : 
Art. 4er, — Le tabieau « D» annexé au décret du 21 avril 19%9 
et modifié par l'arrélé du 25 septembre 1947, est modifié comme suit : 


Electrijication rurale. 


« Peuvent être admis au bénéfice des subventions accordées par 
le ministère de l'agriculture, les travaux collectifs d’électrification 
surale destinés soit à l'établissement des réseaux nouveaux soit à 
l'extension, aux modifications ou au renforcement de réseaux 
existants. 

« Le taux maximum de subvention est fixé uniformément à 
69 p. 100 pour l'établissement des réseaux nouveaux et les extensions 
de réseaux existants. 

« Il est fixé à 35 p. 100 pour les renforcements de réseaux 
existants », 

Art, 2. — Les dispositions du tableau « D» du décret du 21 avrif 
1939, contraires à celles du présent arrêté et l’arrêlé du 25 septem- 
bre 1947 sont abrogés. 

Art. 3. — Le âirecteur général du génie rural et de l’hydraulique 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 26 février 1959. 

Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES CRUCHON. 





Modalités de caloul du taux de subvention 
en matière d'alimentation en eau potable. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’agriculture, 

Vu l'article 8 du déeret du 21 avril 1939 relatif aux crédits et au 
régime de subvention en matière de travaux civils; 

Vu le décret du 6 mai 1939 portant fixation des barèmes de sub- 
vention pour travaux communaux d'alimentation en eau potable ; 

Vu l'article 1e de la loi du 23 novembre 41940 relatif au régime 
des subventions en matière de travaux civils; 

Vu-le décret du 7 juillet 4947 modifiant le décret du 6 mai 1999 
portant fixation des barèmes de subventions pour Jes travaux d'aii- 
Imentation en eau potable, 











4458 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPOBLIQUE FRANÇAISE 


23 Avril 190 


— 





Arrètent : 

Art. {7 — Par application de l'article ter de la loi du 23 novermn- 
bre 19%0, les modalités de calcul du taux de subvention en matière 
d'alimentation en eau potable sont modifiées de la manière suivante : 

« Le taux de subvention résulte de l'application de la formuie 
ouivante : T = 40 + le + In + te 
dans laqueër T est le taux de la subvention exprimé en pour- 
centage et arrondi au nombre entier le plus voisin: ce taux ne 
peut être inférieur à 10 p. 100 ni supérieur à 60 p. 100; 

[CE = 0,02 (C-500) 
C est la charge caractéristique définie à l'article 2 du décret du 
G mar 193% modifié par l'article ler du décret du 7 juillet 
1957. li ne peut être négatif ni supérieur à 3%5; 
in et te sont calculés conformément aux dispositions de l'article 3 
du décret du 6 mai 1939 modifié par l'article tr du décret 
du 7 juillet 1947 ». 

Art. 2. — A titre transitoire les dispositions antérieures demeu- 
rent applicables aux subrentions qui seront accordées pour les 
travaux avant fait l'objet d'une inscription à un programme anté- 
rieur à 1959. 

Art. 3. — Le directeur général du génie rural et de l'hydraulique 
agricole au ministère de l'agriculture est chargé de l'exécution du 
présent ærrèlé. 


Fait à Paris, le 8 avril 1959. 
Le ministre de l'agriculture, 


ROGER HOUPET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
l'our le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JACQUES CRUCHON. 


Convocations de commissions. 


ml 


La commission des lois CCR de la légistation et de 
r de la se ou A jeudi 
30 avril 1959, à neuf heures quarante-cinq (local! du u): 


. I. — Détermination du rôle de la commission en malière de péti- 
ions. 

IL. — Désignation de représentants de la commission auprès de la 
commission des finances (r teurs pour avis du - du minis- 
tère de l’intérieur et du budget du ministère de la ju }. 

IN. — Communicahons du président. 





La commission spéciale du règlement se réunira le mardi 28 avrÿ 
1959, à dix heures (local me 249): 

1. — Communication du président. 

NH. — Suite de la discussion du rapport de M. Michel Habib. 
LDelonc'e sur :e règæment définilif de l’Assembiée : 

æ Procédure de désigration des membres représenlant l’Assem- 
blée nationale à la Ilaute Cour de justice; 

b) Procédure de: des membres représentant l'Assem- 
blée nationa'e au Sénai de la Communauté; 

c) Autres dispositions. 





Convocation ge la oonférence des présidents. 
(Fixation de l'ordre du jour de- l'Assemblée.) 





La conlérence, constituée conformément à l'artiole 24 du règle. 


ment visoire, est convoquée M. sident pour le mardi 
2% avril 195, à heures fente, A ge salens de la prési- 


quatarze 
dence, en vue d'établir l’ordre du jour de l'Assemblée. 











Ministère des finances et des aflaires économiques. 


Nomenolature des activités économiques. 


Rectificaluf au Journal officiel du 16 avril 1959 (documents admi- 
nistratif:, feuilles 14 à 21), « Nomenclature des activités écono- 
miques », annexée au décret n° 5: dun % avril 1959: 

Page 909, ne 3614, rayer: « gravure »; n° 5620, ajouter: « gra- 
vure ». 

Page 32%, ne 702-3, au lieu de: « p'antes et produits horticoles », 
lire: « plants et produits horticues »; ne 703-1, supprimer: « de 
Champignons »: n° 7%05-?, énpprimer: « huflres, coquillages, escar- 
gots »; ne 705-J, lire: « commerce de gros d'huitres, de coquillages, 
d'escargols ». 

Page 900, ne 91931, supprimer: « manneure » 

Page 31, supprimer: « 9856 Caisses d'al'ocations familiales ». 

Page 35, n° 998-7, ajouter, an fine: « centres d'essais »«. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION ORDINAIRE DE 1959 





Ordre du jour du mardi 28 avril 1959. 


A seize houres, —— SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l'ordre du jour. 





Proclamation de députés. 

Il résulile d'une communication de M. le ministre de l’intérieur en 
date du ?1 avril 1959, faite en appiication de l'article 3 de l'ordon- 
nance ne 98-1067 du 7 novembre 195%, portant loi organique sur le 
Conseil conslitutionnel : > 

le Que M. Henri Durand a été proclamé député le 1er mars 1959 
tdérartement de la bDeüme, 3% circonseript:on) ; 

2 Que M. de Lacoste-Lareymondie a clé proclamé dépulé le 
fer mars 1959 (département de la Charente-Maritime, {re circonscrip- 
tion ! : 

3e Que M. Logier a été proclamé député le 12 avril 1959 (départe- 
meni de l'Ardèche. 3 circonscripuion). 








SENAT 





Ordre du jour du mardi 28 avril 1959. 


A quinze heures. — S£ANCE PUBLIQUE 
1. — Installation du bureau d'âge. 
2. — Serulin à la tribune pour l'élection du président du Sénat. 
3. — Fixation de l'ordre du jour ultérieur des travaux du Sénat. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Rectificalif au Journal ofliciel du 16 avril. 1959: page 4219, 
% colonne, 4 ligne, placer des guillemets au début de la ligne; 
2e Jrgne, placer des guillemets à la fin de la ligne; 6% ligne, placer 
des guillemets à la de la ligne; 66° ligne, supprimer les guille- 
mets au début de la ligne. 





Statistique mensuelle des vins. 


Reclificatif au Journal ofJiciel du 18 avril 1969: 


Page 4316, sous Je litre « Quanlités de vins sorties des chaïis des 
récoltants, Vins à A. O. C. et vins d'Alsace », colonne « Total », 
ligne « Haut-Rhin », au lieu de: « 177.275 », lire: « 117.275 »; sous 
le titre « Quantités de vins sorties des chaïs des récollants, Total », 
 p « Total », ligne « Haute-Savoie », au lieu de: « 958 », lire: 
L ». 

Page 1317, sous le titre « Quantités de vins soumises au droit de 
circulation, Vins à A. ©. C. », colonne « Mars», ligne « Nièvre », 
au lieu de: « 327 », lire: « 387 »; sous le titre « Quantilés de vins 
soumises au droit de circulation, Autres vins », colonne « Mars », 
tigne « Nord », au lieu de: « 41.798 », lire: « 111.798 »: sous le titre 
« Quantilés de vins soumises au droit de circulation, Total », colonne 
« Antérieurs », ligne « Lozère », au lieu de: « 53.435 », lire: 
« 52,1% »; sous le titre « Stock commercial », ligne « Somme », au 
Heu de: « 46.195 », lire: © 46.194 », 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 

















t de 
jeudi 
pét LOTERIE NATIONALE 
le la 
Le tirage de la quinzième tranche de la loterie nationale 1959 a eu lieu à Paris (Alhambra 
Maurice-Chevalier), le mercredi 22 avril 1959, à vingt heures trente. 
avr 
LE S Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 
‘2 les billets dont le numéro se termine par: les billets portant le numéro: 
em O0 gagueut............ 2.000 F. 98.540 gagnent............ 200.000 F. 
32.927 Mn. "TS octiit: 200.000 F 
2 A PE LOVE - F. , pu : 
: na 57.359 PS PP Le 200.000 F. 
37 nn PPT CPE UE 4.000 F. 36.928 si 6 dé 8 Ste 200.000 EF. 
45.858 Mt eloséencs 200.000 F. 
ge. Mn À tré eu É SEE . — hihi 200.000 F. 
Le 88 her rigide de » éè où su | 4.000 F. 33.388 PES, TALILETS 200.000 F. 
36.161 D ado dé 250 6 ©8 200.000 F, 
= Graines AT l'AN LS 200.000 F. 
25 MR pose tomes ads 4.000 F. 83.761 ml tes detente 200.000 F. 
F 76.119 née de add o doi 200 000 F. 
3 DE ES man En 2° ue dé PRES 0 omsmsmrseses 200.000 F. 
200 dm GE t déve ee 20.000 F. 63.619 M nos ssideces 200.000 F. 
52.409 do TES sub 200.000 F. 
M 5x OA RIANAN ? 21 DT | OR = ue 200.000 F. 
ne 310 — ,............ 20.000 F. eo) 300.000 F. 
na 
=. k 48.991 Mel ohosaeà sus 300.000 F. 
4 ZA ar bites dE Re 8e PORN E bah ARRET TA, 300.000 F. 
7.395 5 CERREREEEEEE 50.000 r. 19.511 — jose... 300.000 F. 
L EL me péovosees sas 50.000 F. | 27-579 — ............ pps ; 
à 94.247 D poor leo ? 
0.259 — messsssssse | . de: rat ue me 600.000 F. 
L À cit 1 LL: VS LIT LÉ ; 50.000 F. 72.275  — ms... 600.000 F. 
et d . 25.070 cr à dé cie ve 85 68e 600.000 F. 
és IST | = muvesrenne e « 30.000 F. RS LT 600.000 F. 
5.117 di PEL U TEE « 100.000 F. 26.735 nr “hdi e ave 1.000.000 F. 
19 nc 
+ SRE me EE, 100.000 F. | 76-623 — «........... 1.000.000 F. 
“d ss 91.854 M sde doses 1.000.000 F. 
Sn LE ECELEEE EE COCO. 7 SR 1.000.000 F 
4.958 ne LUEUR PET 100.000 F. 40.690 ee ER ES 1.000.000 F. 
Le billet portant le numéro: 
4 93.159 gagne 5.000.000 F dans le groupe 4 et 500.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6. 
c 83.319 gagne 10.000.000 F dans le groupe 1 et 1.000.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6 
A 52.986 gagne 15.000.000 F dans le groupe 5 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6 
En 18.809 gagne 40.000.000 F dans le groupe 5 et 4.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6 
x: Le prochain tirage (tranche des « Cros Lots ») aura lieu le vendredi 24 avril 1959 à Paris (salle Pieyel). 
au 
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Ministère de l’agriculture. 





Avis aux importateurs de whisky originaire et en provenance 
des ŒElats-Unis et du Canada 





Les importateurs sont Informés de l'ouverture d'un contingent de 
whisky cuulutro du turit dudanier: ex 2209 B) originaire et en 
provenance des Elaté-Unis et du Canada. 

Ce contingent sera réservé aux sens importateurs, agents exelu- 
sils de marques de whisky des Etats-Unis ou du Canada. A titre de 
justiticalion, l'importaieur devra joindre à sa demande de licence 
phwlocopie du contrat ou de luu! document liant le fabricant étran- 
ger à l'importaleur et comérant à celui-ci la quajité d'agent exclusif 
pour la France. 

Les demandes de Heences d'importation, établies sur formule 
modèle AC et accompagnées de factures pro forma, devront être 
dépostes à l'o flce des echanges (# sous-direction}, 8, rue de la Tour- 
des-Damnes, à Paris (%), avant le 11 pni 1959. 

A l'expiralion de ce dé'ai, eltes feront l'objet d'un examen simul- 
lané de la part des services compétents. 





Avis reiatit à l'extension d'un avenant à la convention collective 
ps les exploitations horticoles et les pépinières d'indre- 
- e. 


«application des articles 3 ÿ et suivants du livre Ie 
du code du travaii.) 





. 


Le ministre de l'agriculture envisage de prendre, en anplication 
de l'article 91 p du livre ke du code du travæit, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations hortivoles et des pépirières d'indre-et-Loire l'avenant me 2 
à la conventimn coliechiye des exploitations susvisées conelw le 
8 avril 1959, h Tours, entre: 

D'une part, le syndicat horticole de Touraine; 

D'antre part, le syndicat horticole du Centre (C. F. T. C.}, le 
syndicat Force ouvrière de l'agriculture, la section fédérale des 
ouvriers agricoles et assimilés (C, G. T.) et ie syndicat national des 
cadres d'exphitations agricotes. 


Cet avenant à pour ellet de modifier les ortieles 21, 26 et 29 de la 
canventun collective conciue je 2 juin 1953 pour les exploitations 
horticoles et les pépinières d'Iindre-et-Laire 

Le texte en à déposé le 9 avril 1959 au secrétariat du conseil des 
prud'hommes de Tours. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l'article M « dm livre ler du code du 
travail, de faire connaitre dans un dé'xi de quinze jours leurs obser- 
vations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs Communications devront être adressées au ministère de 
l'agricu'lure (direction des affaires professionnelles et sociales, 
de bureau), 7%, rue de Varenne, Paris (7%). (Inutile d'affranchir.) 





Avis relatif à l'extension de l'avenant ne 1 à la convention collec- 
+ A exploitations forestières de l'isère, de la Haute Savoie et 


(Appikation des articles 91 j et suivants du livre Le 
du code du travail.) 


— 2 — 


Le ministre de l'agriculture envisage de prendre, en application 
de l'article 31 j du livre Le du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre ohligaloire pour tous Les employeurs et salariés des exglui- 
tations forestières de l'Isère, de la llaute-Savoie et de la Savoie, 
l'avenant ne f à la convention callective étendue des exploitatons 
forestières de ces départements conclu le 14 mars 1959, entre. 


D'une part. la chambre syndicale des marchands de bois et srieurs 
du Dauphiné, le syndicat professionnel des scieurs et exploitants 
forestiers de Savoie et l'union syndicale des exploitants foresliers- 
scieurs et industriels du bois de la Haute-Savoie ; 


D'autre part, l'union départementale des syndicats C. G. T. de 
l'Isère, l'union départ-:mentale des syndicats C. G, T. de la Savoie, 
l'union départémentole des sundicats GC, G. T. de la Haute-Savoie 
et le syndicat national des cadres des explofiations agricoles, 


Cet avenant à pour abjet de modifier les dispositions des articles 27, 

37, 87, 9, 91, 92, 98 et M de la convention collective du 43 avril 1957. 

texte en à et déposé le 17 mars 4959 au grefle du tribunal 
d'instance de Chambéry. 

Les arzani-ations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont prices, conformément à l'article 31 k du livre Ier du code du 
travaii, de faire connaître, dans un délai de | 
observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devrant être adresses au ministère de 
l'agriculture (direction des affaires professionnelles et sneines, 
4 bureau), 7%, rue de Varenne, Paris (7) (inutiie d'affranchir). 











apprentis des ateliers artisanaux ruraux de bourrellerie-selierie os 


Le nait de l'agrieu envisage de prendre, en applicati 
de l'article 3T TR au Code du travai!, un arréil lenduss 
à rendre obligatoire pour tous les empioyeurs et salariés des ale- 


liers artisanaux ruraux susvisés de la Loire-Atlantique la convention 
collective conclue le 24 mars 1959 à Nantes entre: 


D'une part, la chambre syndicale des bourreliers-selliers de la Loire. 
Atlantique ; 
D'autre part, l'union départementale des syndicats chréliens de la 
(&. F. T. C.), l'union déperiemeninle FE. O. des 
syndicats de la Loire-Atlantique et l'union d | à RE des syndi- 
dats ouvriers de la Luire-Atlantique (C. G. T.). 


Cette conventien a pour objet de régler les ep entre 
empioyeurs et salariés des ateliers artisanaux ruraux de la Loire- 
Atlantique qui bai sont assujeltis en verlu de son article kr. 

Le texie en a été déposé le 15 avril 1959 au secrétarial du con eil 
de prud'hommes de \sntes. 

Les organisations professemnelles et toutes intéressées 
sont priées, conformément à l'article 31 k du iivre ler du code du 
travail, de faire connaitre dans un délai de quinze ‘jours leurs 
observations et avis au sujet de l'extenfion envisagée. 

Leurs communications devront êtr: adresses au ministère de 
l'agriculture  (direclisn des affaires professionnelles æt sociales, 
1er bureau), 78, rue dé Varenne, Paris (7%. (Inutile d'affranchir.) 





ati à l'extension de la conveniion coleciivs régiement:nt 
conditions de travail ei de rémunéralion ues salariés et #;.rèn- 
ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, de forsu, 0e 
de réparation de machines agricoles de la Loire. 


fi 





Le ministre de l'agriculture envisage de prendre, en application de 
l'article 34 j du livre ler du code du travail, un arrèlé tendant à 
rendre obligatoire pour ‘ous les empléyeurs et salariés des ateliers 
artisanaux EFuraux susvisés de la Loire-Allantique, la convention 
cerflective conciue le 21 mars 1959 à Nantes, entre. 

D'une part, l'union amicale des maréchaux, charrons, forgerons et 
réparateurs de machines agricoles de ia Loire-Atlantique; 

D'autre part, l'union départementale des syndicats chrétiens de la 
Laire-Atlautique (C. F. T. C.), l'union départementale F. ©. 4ws syn- 
dicats de Ra re-Atlantique et 1 union départementale des syndicats 
ouvriers de la Loire-Atlantique (C G T.). 


Cette convention a pour objet de régler les rapports entre 
employeurs et salariés ‘des ateliers artisanaux ruraux de Pa Loire- 
Atlantique qui lui sont assujettis en verlu de son article 1, | 

Le texte em à été déposé le 15 avril 1959 au secrétariat du con:eil 
de prud'hommes de Nantes. 

Les nisalions professionnelles et toutes personnes intéreswes 
sont conformément à l'article 24 k du-bivre ler de evde du 
travail, de faire connaître, dans un délai de quinze jours, leurs 
ouservations et avis au sujet de l'extension envisagée. | 

Leurs stammunications devront être adressées au ministère de 
l'agriculture, direction des aflaires professionnelles et srriales, 
17 bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7%). (Inutile d'afiraachir.) 





Avis re!atif à l'extension de la convention collective du 18 mars 1259 
conoerñant les champignonnières de Maine-et-Loire 
(Application des articles 3% j et suivants du livre le 
du code du travail.) 





Le ministre de l'agriculture envie de prendre, en s tion de 
l'article 21 j du livre fer du côde du travail, un arrêté tendant à 
readre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des champl- 
gnonnières de Maine-et-Laire la cunvention eellective eonclue je 
18 mars 1959 à Augers, entre: 

D'une part, le syndicat agricole des cultivateur: de champignons 
de l'Ouest; 

Et d'autre part, l'union départementale dec syndicats © rés de 
Maine-et-Loire (G.'6@, T.), le syndicat départemental C. F. T. C. des 
travailleurs de la terre de Maine-et-Loire, le syndf at F. O, de l'agn 
C'ECr syndicat national des cadres d'exploitations agrivolcs 


Celte convention à été déposée Je 15 avril 1959 au greffe du tribu- 

mn nn ol udanenes, a, Et mé 
orzan uns ess »s perwmnnes k 

sont priées, conformément à l'articie 31 & du livre Ier du code du 
ON CE DU" —— -vyup still 
observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

leurs communications devront être ndressé»s au qe À de 
VagriceuWure, direction des affaires professionneiles et les, 
tr burçau, 78, rue de Varenne, Paris (7). (Inutile d'affranchir.) 
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BULLETIN DES RECETTES-DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION 


DES RECETTES 





I. — Evaluation des recettes de la troizième semaine (du 25 mars au 3 avril 1959). (En milliers de francs.) 











DIFFÊRENCE EN FAVEUR DE: 
1959 1958 
NATURE DU TRAFIC — — 1959 1958 
usties Orautes. Recettes eomptabtes. En valeur absolue. Pourcentage | En valeur absolue Pourcentage 
# L 3 4 5 6 7 ' 
VOYASEUTS vesnmonenemnenenpansonesseessus ss 3.311.850 3.122.573 189.267 6,1 # » 
Bagages nn nn nm nm nnme éposétionsenses 53.180 52.282 898 1,7 L) D 
Co!is dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 415.460 468.692 » » 53.222 11,4 
Marchandises (détail et wagons)....-.... 6.053.050 6.297.149 » » 244.099 3,9 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........ 9.833. 530 9.940.096 » » 107.166 1,1 






























































RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : 
comptables évaluées des recettes comptables 
NATURE DU TRAFIC NT “sine nd Épn du Mons du ee pe 1959 1953 
2 février 3 avril 3 avri 83 avril En valcer Pour- Ea valeur Poœr- 
1959. 1959. 1959. 1058, absolue. centage. atsolie. centage. 
À 2 3 4 5 6 1 8 ÿ 
Voyageurs CELETELELELLELIELLE) EE LELELLERLLLEL LL") 21.017.007 14.965.710 35.982. 747 30.103.588 5.879.159 195 LS L | 
Bagages CRERLRLLTELELELILL I LELRLELELLELERSILLEL LEE) 266.355 297.330 523.685 469.488 54.197 115 » e 
Colis dort le poids ne dépasse pas 50 kg... 3.686.422 2.371.470 6.057.892 5.545.2 542,656 9,2 » » 
Marchandises {détail et wagons)..... .e 60.883.204 34.270.150 05.153.354 91.047.150 4.106.204 4,5 » » 
Total des receltes de la Société nationale 
des chemins de fer français... €5.882. 988 51.834.690 137.717.678 127.165. 462 10.552.216 8,3 n Ê] 











a — —" 
fmprimerle, 31, quai Voltaire, Paris (7). — Le Préfet, Directeur des Journaux officieis: Jaan-Pauz MARTIN. 








: COTE DES CHANGES 


En Centaines de francs (1). 
























































0 —, 
Derniers Cours limites | Cours extrêmes || Derniers Cours limites | Cours extrèmes 
cours cours 
pratiqués cotés à la Bourse d pratiqués cotés à la Bourse 
— Paye. Devise. Parité. par la Banque du re Pays. Devise Parité. per ls Bengue A 
Leente de France. 22 avril 1959. Bouree. de France. 22 avril 1959. 
4 9030 | Étate-Unis.++.../18S USA] 499706 490 4 0740 49050: 4 0025 1 9005 Italie........... 4 000 bre 7609206! 772% 801610! 70005 7 2003 
5 0890 Canada... ... L 5 Can. |... ..... hi. se. ms.) O8 5 0060 680419 |Norvège.…......{ 100. n. { 9 1188 4 68055 10 455 CU DB; 6. - à. . 
EL , + het À . à bons 129 985 vos] 4000. [120026 {ies coms 4310860 {420005 129 500 
ira lai soomux lune éiseso nosse lames 11123 17220 |Portugal........] 400ese. | 1747238 1685 1700204 4720 ... « 
18 050 parer TT to0sb. | 190800! 48 7025 ment |: 1898 : ... 94 800 }Suède........... 100c.5 | 9642613 | 040860 0601840 | 94609 94 703 
veus |belgiquee®..:...| 1 b. | Os7u2 | 0727 4008 06200 986205 || 113 415 |Suisse.…....... 100Fs 1120029 [110410 415810 |113500 413 550 
11210 [Danemark 41 400e.& | am À 704275 65398 |: 71245 74 200 6908 |Tehécoslovaquie.| 100 kes. | 6857027 | 6505 0908 e9 68 4 
13 8445 |Gde-Bretagse...{ 4 iv. et. | 18582976 | 130220 44 0265 13814 413813 1658 [rongostarie.. ..] 100 din. 104508 | 16535 16550 165 .. … 
N 
sus pet —s 
Maroc DELLE LE] LÉLALLLLLLELTTLRLELLELL LL LLELLLLLEL EEE) 100 F marocains... 1 173 £one € r. â. LATELELLLLZ LL ....e 100 F CEA .. 2 
Tenialaisi.55 06e Docdite docti cteeée étitedo dt 1 dinar. sos. 1 540 Zone C Fr. P. roro potees .. 100 F C Pr, P .. 550 

















(1) Ordonnance n° 58-1341 da ?7 décembre 1958. 
———————————————————————p—p2—— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCOURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE L'EPARGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 640.500.000 F 
Suèce soctaL : 21, BOULEVARD Bonræros, TOULOUSE 
R. C.: Toulouse n° 54-B 1985. 





Bons 5,25 0/2 1948 de 5.000 F. 


Liste des séries sorties au en du 5 février 1959 et remboursables 
à partir du ler juillet 1959 à 4.990 F, enr = 12 attaché, et des 
séries comprenant des bons amortis aux tirages précédents et 

non encore présentés au remboursement (sixième et dernier tirage). 














= 
ANNÉES ANNÉES 
de : de 

NUMEROS }! ,,nbour.!! NU MÉROS semloer. 

sement . sement . 
21à 30 57 541 à 550 59 971 à 990 58 
51 à 60 59 581 à 590 59 961 à 990 58 
291 à 300 57 || 621à 630 58 1091 à 1040 57 
301 à 310 58 641 à 650 57 1101 à 1110 58 
321 à 330 59 661 à 670 58 1121 à 1130 57 
361 à 370 57 711 à 720 58 1131 à 1140 57 
ail à 420 56 721 à 730 58 1161 à 1170 57 
431 à 440 57 731 à 740 58 1.181 à 1190 59 
441 à 450 59 771 à 780 58 1.191 à 1200 59 
451 à 460 59 831 à 840 57 1211 à 1220 57 
461 à 470 57 V21 à 930 56 1251 à 1260 58 
521 à 530 58 931 à 940 57 1321 à 1330 57 
531 à 540 59 941 à 950 58 1361 à 1370 58 

















Remboursement : année 54, coupon 7 attaché ; année 55, coupon 8 
attaché : année 56, coupon 9 attaché ; année 57, coupon 10 attaché ; 
année 58, coupon 11 attaché ; année 50, coupon 12 attaché. 


a 


ETABLISSEMENTS GINDRE & C7 
SOCTÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 43.200.000 F 
Srèce soctaL : 104, RuEx HÉNON, À LYON 
R. C.: Lyon n° 56-B 353. 





Bons de 10.000 F 6 3/4 0/0 1951. 





Huitième amortissement du 15 mai 1959. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 147 bons sortis au tirage du 15 avril 


1959, remboursables à RE ss vs 
gl ms Fe À nhanesciet 


a° Dos sérise vertiss aux tireges précédents parmi lesquelles Ag 
rent des titres non présentés au remboursement. 





= 
: ANNÉES : ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
478 à 549 58 1644 à 1.760 57 
IE _ 1.766 à 1.771 59 

















ETABLISSEMENTS FOURNIER-FERRIER 
SOctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.109.050.000 F 
Srèce Sociar: 143, RUE Féux-Prar, MARSEILLE (3+) 
R. C.: Marseille ne 51-B 52%. 





Obligations 4 1/2 0/9 1944 de 2.000 F 
émises par la Société normande de corps gras. 





Cinquième tirage (15° amortissement) effectué le 44 avril 1959, 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 226 obligations sorties à ce tirage 
(9% titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries us. — 0 obligations sorties antérieurement 
et non encore À 

















ANNÉES 
NUMÉROS NUMÉROS de rembour 

sement. 
5.990 à 5.993 55 11271 à 11.280 58 
6.732 à 6.737 57 11.311 à 11.320 59 
7.015 57 321 à 11.330 59 
7.062 57 11411 à 11420 58 
7.169 57 11421 à 11430 58 
7.342 à 7.344 57 11431 à 11.440 58 
7501 à 7510 58 11461 à 11470 59 
7531 à 7.540 58 11,471 à 11480 59 
7.71 à 7.700 59 11481 à 11490 58 
7.801 à 7810 59 11491 à 11.500 58 
7811 à 7920 59 11571 à 11.580 58 
8261 à 6270 59 11621 à 11630 58 
8.291 à 8.300 59 11661 à 11665 58 
8.331 à 8.340 59 11.681 à 11.690 59 
8451 à 8460 57 11711 à 11.720 59 
8461 à 8.470 58 11.751 à 11.760 57 
8471 à 6400 59 11811 à 11.820 58 
«8491 à #.500 59 11841 à 11850 58 
8551 à 8.560 59 11871 à 11880 58 
8.601 à 8410 59 11.901 à 11.910 59 
8661 à 8.670 57 11961 à 11970 58 
9251 à 97.258 59 12001 à 12010 58 
9.111 à 97.320 59 12.081 à 58 
9A21 à 9420 59 12.111 à 12.120 59 
9581 à 9.590 58 12311 à 12.320 56 
9401 à 9.910 59 12.321 à 12.330 59 
10.081 à 10.090 59 12341 à 72350 59 
10.121 à 10.130 58 12.371 à 12.390 59 
10.161 à 10.170 59 12.381 à 12390 59 
10281 à 10290 58 12461 à 12470 58 
10.311 à 10.320 56 12491 à 12.500 59 
10.531 à 10.540 58 12.581 è 12.590 58 
10411 à 10.620 59 12641 à 12650 57 
10631 à 10.640 58 12651 à 12660 58 
10701 à 10710 59 12741 à 12750 59 
10721 à 10730 59 12751 à 12760 59 
10.741 à 10.750 58 12781 à 12790 58 
10881 à 10.890 58 12826 à 12829 55 
10.911 à 10920 58 12851 à 12860 59 
11001 à 11010 58 12871 à 12880 58 
11021 à 11,050 58 12881 à 12890 59 
11151 à 11.160 59 13.055 à 13.060 57 
11191 à 58 13.105 à 13.110 57 





Les 16 titres nouveaux + non encore délivrés nes 12.8% 
À 12.829, 13.055 à 13.060 % à 13.110 corre ent aux titres 
anciens nos 5.990 à 5.998, r ‘730 à 6.737, 7.015, 7.062, 7.169, 7.912 
à 7.344 non encore échangé 4 

Les obligations em s.au tirage du 14 avril 1959 seront rem- 
boursables à partir du mai 
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MAISON BREGUET 


Rectificatif Journal officiel du 17 avril 1959: Le 4294, 
obligations 4 9 SDS. Le Me de : . 1182 à 1190910, lire : 
« 17.822 ». 


—— 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








(Déeret du 15 soût 1901.> 


mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 

Pr VOS LE Ge Ver DE D à 
e r 

l'école, continuer kes relations d'affection et de camaraderie qui 

sont nées les bancs de l'école, perlectionner l'éducation intel- 


-tuelle, CNE et ar! ue reçue à l'école, © au 
æ ta moralité — ” plus 


en ne 

vossib fréq à , 
Eméliorer l'élat de la bibliothèque scolaire. Siège social: école 
publique de Fayet (Aisne), 


°3 mars 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
populaire familisie de SaintDenis. But: grouper les familles de 
condilion ouvriè= ou appartenant au milieu populaire pour l'étude 
et la défense de leurs droits et de leurs intérêts Inatériels et 
moraux dans tous les domaines, Siège social: A3%, avenue dun 
Président-Wilson, Saint-Denis. . 


; 
| 








, tion à la ture de police. Seoiété matio- 
23 mars 1959. Déclara te étude des maladies de l'anus 


nale française de « 
et du rectum. Siège social: 12, rue de Seine, Paris. 


23 1959. Déclaration à Ja fecture de Vesoul. Association 
men des et N camarades de Ia MHaute- 


francs 
Bul: regroupement, création et animation des patronages 
ctions locales de loisirs pour enfants 


laïques et eentres aérés, de se 
et dote cents et formation des cadres. Siège social: 31, rue Gérome, 
lesoul. 





°3 mars 1959. Déciaration à la préferture de Sétif. La Maison de 
l'amitié. But: aide matériche et morale aux déshérités quelle que 
A ou leur confession, Siège social: faubourg de 
"Industrie, £ 


2, mars 1959. Déclaration à Ja prélecture de Vesoul. Asseciation 
tamiliales rurales de Fresne-Saint-Mames, 


locale des aides x ; Vézet et 
environs. Bul: aide aux familles. Siège social: mairie de Fresne- 


Saint-Mames. 





25 mars 1959. Déclaration à la préfecture de Versailles. L'Essai. 
But: laïc et culturel, animer un groupe de thfâtre amateur, une 
chorale, une section artistique, et éventuellement une section d’acti- 
vités manuelles et sportives. biège social: groupe scolaire de Chen- 
nevières, avenue Foch, Conflans-Sainte-llonorine. 


26 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur- 
lol. Entente Pétanque villeneuvoise. But: t bouliste, pétanque 


et éducation ph à Siège social: chez M. Laurent, eafé Chez 
Félix, place & %a volution, Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 





2 mars 19%, Déclaration à la préfecture d'Auch. Section boutiete 
ausci But: pratique du sport boules. Siège social: 


Electricité de France, 42, avenue de la Marne, Auch. 


91 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Association 
ouvrière du logement gannatois. But: amélioration des condilions 
de logement dans l’agglomération de Gannat. Siège social: hôtel 
des Négociants, route de Charmès, Gannat (Allier;. 


31 mars 1959, Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Syndicat 
LE ve et des têtes de Licg-Athérey. But: organisation de fêtes, 
maintien et accroissement de la prospérité mes re de Licg- 
Athérey. Siège social: mairie de Licq-Athérey (Basses-Pyrénées). 


But: fournir à ses 


91 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. Centre 
d'études de 
facililer la gestion de leur exploitation. 


membres les moyens 


Siège social: mairie de Cocumont (Lot-et-Garonne). 





91 mars 1959. Déclaration à la préfecture de police. Rlumi-Club de 
But: encouragement du D 7 
roues. Siège social: 36, rue de igné, Paris. 


ee ——— — 


; 


fer avril 1959. Déclaration à la mg de uses Centre 
modernisation ’ 


agricoles pour l'expansion 
de l’aviouiture. : favoriser le développement de la production 
ee Bnme à uction à Louhans de nouveaux procédés 
d'élev d'abattage et de conditionnement et de nouvelles 
méthodes de commercialisation. Siège social: à Culay, commune 
de Bruaïilles (Saône-et-Loire). 





4er avril 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironle, Œuvres 
sociales et périscolaires du lycée mixte de Talence. Bul: œuvres 
périscolaires, édneation populaire et entraide sociale. Siège social: 
au lycée de Talence. 


2 avril 1959. Décluration à la fecture de ice. institut de 
recherches au bois, 1. À. À. 8. O. 4. S. : les recherches 
théor et pratiques et tous essais, ces, informations, 
ensei is et ectionnements contribuant au pr s et déve- 
lappement de la technique des emplois du bois dans le bâtiment 
‘iège social: 3, rue de Lutèce, is. 


3 
NI 


But: venir en aile aux 


2 avril 1959. Déclaralion à la sous-préfecture de Vervins, Union 
des vioux travailleurs de Saint-Michel. 
personnes âgées. Siège sochal: mairie de Saint-Michel (Aisne). 


3 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Asso- 

de chasse des Gouttes. But: organisation de la chasse et 
protection des récoltes et du gibier. Siège social: 36, rue de Lyon, 
Chazelles-sur-Lyon (Loire), 





4 awril 4959. Déclaration à la prélecture de l'Avexron. Télé-Cluh 
espationnais. Bui: insiallalion d'un réémetieur de télévision. Siège 
social: mairie d’Fspalion. 





G avril 4959. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Comité des fêtes 
des Ventes-de-Bourse. Bui: organisation des fêtes destinées à pro- 
curer des divertissements à la population locale. Siège social: mairie 
des Ventes-de-Bourse. 





7 avril 4959. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur-Lot. 
Association de la cantine scolaire d2 


t: assurer aux 
élèves le re Chaud de midi et les meltre pendant l'interclasse 
à l'abri de danger physique et moral. Siège social: mairie de 


Lougralte (Lot-et-Garonne). 





7 avril 1959, Déclaration à la préfecture de police. Astociation fami- 
lialte et sociale de la oité , Orgemont (A. F. 8. C. &. O.). 
But: défense des intér's familiaux et sociaux des habitants du 
quartier sans distinction d'opinions polit +, philosophiques et 
religieuses. Siège social: 10, rue de Lyon, Épinay-sur-Scine. 


7 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 

laique Bul: contribuer au dévelop- 
pement des activités post et périscotaires dans la Jocaité, notam- 
ment par l'organisation de manifeslations éducatives (théâtre. sport 
et plein air, loisirs divers). Siège social : mairie d'Oinviile-sur- 
Montcient (Seine-<et-Oise). 





8 avril 1959, Déclaration à la préfecture de la Mayenne. éeunesse, 

, Ptoin Air. But: re de l’éducalion physique ei des sperts, 
du plein air et de toutes les activités culturelles de la jeunesse. 
Siège social: cité administrative, Laval. 





9 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béihnne, Asse- 
des posies, . Bui: pralique 
des sports. Siège social: hôtel des postes, Bélhune (Pas-de-Calais). 


9 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police, 
But: pratique du football. Siège social: 164, rue Ordener, Paris. 





9 avril 1959. Déclaration à la préfecture de la Somme. Foyer 

l : scolaire Louis-Antoine-de-Saint-just. But : 
activités éducatives et récréatives, éducation physique, intellec- 
tuelle, artistique, socle; information technique complémentaire 
(information agricole, ménagère, essionnelle, puériculture, tra- 
vaux manuels). Siège social: école maternelle du groupe scolaire 
Louis-Antoine-de-Saint Just, Amiens. 





9 avril 1959. Déclaration à la préfecture des Côtes du-Nord. Asso. 
ciation des chefs de famille et des amis de l'école Saint-Yves et 
d'éducation . But: création, soutien, développement et ges- 
tion dans la commune de Plouvara d'établissements scolaires, nec 
scolaires et périscolaires d'éducation populaire. Siège social: école 
Saint-} ves, Plouvara. 
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9 awril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Gorbeil-Essonnes. 
L'Ecran de But: encourager le développement des 
techniques et de l'art pepe et cinémalographique dans 
l'amateurisme. Siège social: 55, rue de Paris, Corbeil-Essonnes (Séine- 
el-Oise). 





9 avril 199. Déclaration à la préfecture de l'Oise. locale 
des aides familiales rurales de la Ch But: aide aux 
familles. Siège social: chez M. Joseph Tiers, la Chapelle-aux-Pots. 





40 avril 1959. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association 
sportive du cenire d'appren e Lyon ( nement professionnel 
du Rhône). But: organiser et favoriser la pratique des sports par 
les élèves fréquentant l'établissement dans les épreuves sporlives 
scolaires et universitaires. Siège social: 1, place des Terreaux, 
Lyon, 





10 avril 1959. Déclaration à la préfecturé de Tours. Fédération 
des anciens militaires du département d’indr 

But: philanthropique, aide aux anciens combatlants et mutilés de 
guerre el anciens militaires. Siège social: café de l'Univers, 8, place 
Jean-Jaurès, Tours, 


10 avril 1959. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comédie de 
la Cadette. But: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres d'édu- 
cation populaire, notamment la pratique de l'art dramatique. Siège 
social: 12, rue Richan, chez M. Maignet, Lyon. 


10 avril 199. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Bo 
guingampais. But: pratique du judo, du jiu-jitsu et des sports de 
combat, ainsi que: la culture physique. Siège social: 74, rue du 
Grand-Trotrieux, Guingamp (Côtes-du-Nord), 


10 avril 1959. Déclaration à la prélecture d'Angers. éeunesse et 
Loisirs. But: promouvoir les loisirs culturels et artistiques-sur tout 
le terriloire de la commune de Chalonnes. Siège social: mairie de 
Chalonnes-sur-Loire. 





10 avril 1959. Déclaration à la préfecture de la Charente. 
d'initiative d'Aubeterre, But: altirer les touristes dans la région 
d'Aubeterre en faisant connaître par la publicité les curiosités de 
la vile, le pittoresque de la région, Siège social: chez M. de Plas, 
rue Saint-Jean, Aubetlerre, 





10 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. Associa- 
tion communale des fêtes de Bréhal. But: organisation de fêtes dans 
la commune de Bréhal. Siège social: mairie de Bréhal (Manche). 


10 avril 1959. Déclaration à la préfecture du Calvados. Amicale des 
donneurs de sang de la $. M. N. But: renseigner les donneurs de 
sang de l'usine sur tout ce qui a trait au don du sang; leur 
faciliter la tâche de donneur de sang à l'usine comme au centre de 
transfusion; les inviter au don du sang dans le cas où un camarade 
de l'usine, ou sa famille, ou même d'autres gens (en particulier 
après une catastrophe) se trouveraient avoir besoin de ce service; 
créer entre les membres de l'association des relations amicales; 
augmenter le nombre des donneurs de sang de l'usine. Siège social: 
Société métallurgique de Normandie, Mondeville. 


11 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Associa- 
tion syndicale de défense des utilisateurs de gaz et d'électriciié de 
la région de Bayonne et de la Côte basque, Bul: assurer la défense 
des utilisateurs de gaz et de l'électricité. Siège social fixé provisoire- 
_ 2 journal Côte basque, avenue Louise-Darraca, Bayonne (Ras- 
ses-Pyrénées). 





13 avril 1959. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Syndicat d'initia- 
tive pour l'expansion de Carrouges et sa région. But: amélioration 
touristique et développement du commerce et de l'industrie dans 
la région de Carrouges. Siège social: mairie de Carrouges. 


4% avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Alégria 
d'Arles. But: maintenir et faire connaître le folklore et les tradi- 
tions, danses et chants du Vallespir et des pays catalans. Siège 
social: mairie d'Arles-sur-Tech (Pyrénées-Orientales). 


la Sarthe. Association 
de la Sarthe. But: 


réfecture d 
oyers m 


13 avril 1959, Déclaration à la 
des locataires d'habitations à 


délense des intérêts des locataires d'habitations à loyers modérés. 


Siège social: 85, rue Michel-Ange, le Mans. 


143 avril 1959. Déclaration à la préfecture du Cher. Fédération natio- 
nale des associations de parents d'élèves des écoles de musique de 
France. But : coordonner les efforts des associations locales de parents 
d'élèves en vue de rechercher et d'étudier toutes les améliorations 
matérielles ou morales désirables, Siège social: ponts et chaussées, 
centre administratif Condé, Bourges. 





43 avril 4959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. La Tout. 
terelle. Bul: le tir aux es fé chasse sur buts vivants ou artif- 
ciel. Siège social: avé de l'Océan, au Cap-Ferrêt, uns de 
la Teste-de-Buch. 





13 avril 1959. Déclaration à la prélecture d'Arras, éduca. 
tion Le ronge < et A But : a un 
organ n d’excursions, patronages, confére avec projec- 
tions, séances théâtrales, cinématographiques, kermesses; etc. Siège 
social: presbytère d'Orville. 





L ! . | 
13 avril 1259. Déclaration à la préfecture de police. Jude-Club R. U. A. 
». But: pratique du judo. siège 
social: résidence universitaire, Antony, 


1% avril 4959. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Chambéry-Sec. 
But: organiser et présenter des spectacles de toute nature. siège 
social: 1, square Jules-Gautiier, Chambéry. 





14 avril 4959. Déclaration à la fecture du Calvados. Association 
d'éducation de la ouérhnière. 


But : assurer la gestion maté- 
rielte, le fonctionnement et le dév de l'école libre. Siège 


social: M. Gosselin, 19, rue Albert-de-Mun, Caen, 





4% avril 1959, Déclaration à la préfleclure de Pau. Association péri et 
postscolaire But: prolunger l'œuvre scolaire 
—r a pra l'éducation populaire. Siège social: mairie de Cas- 
eide-Doat. 





15 avrit 199. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale de la 
Sainte-Famille de But: aide et per tion au 
recrutement de l'école. Siège soctal: 22, rue de Canicleu, 





45 avril 1959, Déclaration à la pr ie de Dunkerque. Associa- 
tion d'éducation et rurale du Sec-Bois. But: organisation 
de conférences éducatives, de préts de livres, d'excursions cecillec- 
tives, de séances théâtrales, cinématographiques, kermesses, ra!lyes, 
elc. Siège social: salle d'œuvres, au “ec-Bois, Vieux-Berquin (Nord), 





15 avril 1959. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Comité des 
fêtes de Saint-Jeoire-Prieuré. But: organisation de fêtes, bals et lesti- 
vités. siège social; mairie de Saint-Jeoire-Prieuré. 


15 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. La Calypso. 
But: réunir des personnes qui veulent étudier les méthodes des 
chorales À cœur joie créées et animées par César Geoffray. Siège 
social : 18, rue Suffren-le-Mourillon, Toulon (Var). 





16 avril 1959. Déclaration à la prélecture de police. Association des 
anciens stagiaires du centre de formation des de la coopéra- 
tion technique internationale, But: assurer la liaison entre adhé- 
rents et organismes officiels et défendre les intérêts professionnels. 
Siège social: 27, rue Saint-Guillaume, Paris. 





16 avril 1959. Déclaration à la prélecture de l'Ain. Les Antilopes. 
But: organiser et contrôler la pratique des sports dans l'institution 
Saint-Joseph de Miribel; contrèler l'éducation physique dans tout 
l'établissement. Siège social: rue Henri-Grobon, pensionnat Saint- 
Joseph, à Miribel. 


16 avril 1959, Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Régence pétanque. But: pratique du jeu provençal et pétanque. 
Siège social: Lar La Régence, 82, avenue du Languedoc, Perpignan. 


17 avril 1959. Déclaration à la prélecture de la Gironde Association 
prenne pour à RER CL CSS € 2 CS ue 
R. E. A. But: réadaptation médico-psychologique des jeunes. Siège 
social: 33, chemin de Suzon, Talence. 


- 





”. 
17 avril 1959. Déclaration à la préfecture de Troyes. Le Renouveau 
de . But: éducation populaire. Siège social: 10, rue des 
Anciens-Fossés, à Ramerupt. 





17 avril 1959. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association des 
castors cheminots de Belleneuf, But: construire des logements indi- 
viduels, Siège social: 6, cité de la Bourie-Blanche. Orléans, 


18 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Société 
de chasse des à Bazoches-sur-le-Betz. But: protection du 
gibier, destruction des animaux nuisibles et répression du bracon- 
nage. Siège social: chez M. Vacher (Robert), aux Grais, Bazoches- 
sur-le-Betz (Loiret). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels 31, quai Voltaire. 
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